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Des résultats à  
la hauteur des enjeux

ÉDITO

Cette année 2014 est très singulière pour l’Anah et ses équipes. Avant de retracer les 
grandes lignes de nos résultats d’activité, je souhaitais rendre hommage à Claude Dilain, 
nommé le 27 mars 2014 président du Conseil d’administration de l’Anah et décédé 
le 3 mars 2015. Nourri par son expérience de maire confronté au mal-logement, 
Claude Dilain a été rapporteur au Sénat des lois pour l’accès au logement et un 
urbanisme rénové (Alur) et de programmation pour la Ville et la cohésion urbaine. 
Engagé en faveur de l’égalité des territoires, Claude Dilain a apporté à l’action de 
l’Agence sa force de conviction. Ce bilan d’une année d’activité exceptionnelle est le sien.

En 2014, 75 000 logements ont été rénovés. Ce niveau d’activité – jamais atteint – 
est attesté par les résultats obtenus avec un an d’avance sur les prévisions 
du programme Habiter Mieux, dédié à lutter contre la précarité énergétique. 
49 831 logements ont en effet été rénovés énergétiquement, soit une progression 
de 60 % par rapport à 2013 et un résultat multiplié par quatre par rapport à 2012.

Durant l’année 2014, l’Agence a par ailleurs renforcé son appui aux collectivités locales 
qui luttent contre les « fractures territoriales ». Elle a contribué au démarrage du 
programme expérimental de revitalisation des centres-bourgs, et élaboré une convention 
de partenariat avec l’Agence nationale de rénovation urbaine (Anru) pour simplifier 
la réalisation des projets de renouvellement urbain par les collectivités maîtres 
d’ouvrage. L’Agence a également poursuivi ses autres actions prioritaires, en renforçant 
les dispositifs en faveur de la solidarité. Au-delà de la rénovation énergétique, l’Anah 
a maintenu ses efforts pour la lutte contre l’habitat indigne, l’adaptation des logements 
au vieillissement de la population et a continué à proposer un dispositif expérimental 
de veille et de repérage de copropriétés en difficulté. Enfin, l’année 2014 aura permis de 
préparer et négocier avec l’État notre contrat d’objectifs et de performance 2015-2017. 

L’année 2015 est maintenant engagée, avec de nouveaux enjeux. L’Anah est 
tout entière mobilisée pour rester cette formidable réponse à la réhabilitation 
et la rénovation du parc privé, créatrices d’une offre de logements décents, 
accessibles aux plus modestes, ou bien adaptés aux besoins des personnes 
âgées ou handicapées, et cela sur l’ensemble du territoire.

Blanche Guillemot,  
Directrice générale de l'Anah
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logements traités
Montant des aides : 

133,4 ME 

logements rénovés

Chiffres clés 
2014

conventionnements 
avec ou sans travaux

Loyers  
maîtrisés

Lutte contre 
l’habitat indigne  
et très dégradé

logements  
rénovés
Montant  
des aides : 

51,7 ME

Copropriétés 
en difficulté

logements
Montant des aides :  

571,1 ME

ont été financés grâce au 
programme Habiter Mieux.

Précarité 
énergétique

logements  
adaptés
Montant des aides : 

50,1 ME

Perte  
d’autonomie

74 812 

49 831

9 150 

15 123
13 258

7 678
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24 mars
Loi Alur promulguée : les mesures 
qui concernent l’action de l’Agence
Il s'agit des dispositions de la loi pour l’Accès au 
logement et un urbanisme rénové (Alur) qui visent à 
améliorer la gouvernance et la gestion des copropriétés, 
via de nouveaux outils de prévention et de redressement. 
Des mesures importantes permettront par ailleurs de simplifier 
et d’améliorer les procédures pour lutter contre l’habitat 
indigne et les marchands de sommeil.

7 février
Recyclage de copropriétés : 
un atelier du Forum des 
politiques de l’habitat privé  
co-animé par l’Anah
Définition de la notion de « recyclage », 
présentation des processus à mettre en 
œuvre pour le réaliser et des produits de 
sortie, question de la gestion transitoire 
et préalable à la transformation de la 
copropriété… Tels ont été les thèmes 
évoqués lors de cet atelier, organisé à Clichy-
la-Garenne et qui a réuni 80 participants, 
représentants de collectivités locales, 
de services de l’État et opérateurs.

30 mars
Une nouvelle 
gouvernance 
pour l’Anah
Claude Dilain, Sénateur 
de la Seine-Saint-Denis, 
a été nommé président 
du Conseil d’administration, 
et Blanche Guillemot, 
Inspectrice générale 
des affaires sociales, 
directrice générale de l'Anah.
Claude Dilain est décédé 
le 3 mars 2015.

L‘année en  
quelques
dates clés

LES FAITS MARQUANTS

19 mars
Les outils RHI-Thirori adaptés 
aux marchés peu tendus
Lors de sa séance du 19 mars 2014, le Conseil 
d’administration de l’Anah a voté à l’unanimité 
des modifications relatives à la Résorption de 
l’habitat insalubre irrémédiable ou dangereux 
(RHI) et au Traitement de l’habitat insalubre 
remédiable ou dangereux et aux opérations de 
restauration immobilière (Thirori). Ces évolutions 
ont notamment pour but d’adapter ces dispositifs 
aux situations de marchés du logement peu tendus.
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11 juin 
Remise d’une lettre de mission 
à Claude Dilain par Sylvia Pinel
La ministre du Logement, de l'Égalité des Territoires et de 
la Ruralité a ouvert la séance du Conseil d'administration 
de l’Anah et a remis à Claude Dilain une lettre de mission, 
qui conforte l’Agence dans son rôle d’opérateur de l'État 
essentiel dans la mise en œuvre des politiques publiques 
d’intervention dans le parc privé existant. La préparation 
d’un contrat d’objectifs et de performance entre l’État et 
l’Agence a également été annoncée à cette occasion. 

23 juin 
Lancement de l’AMI pour la 
revitalisation des centres-bourgs
Les 300 territoires repérés pour cet appel 
à manifestation d'intérêt (AMI) appartiennent 
à des communes de moins de 10 000 habitants, 
qui étaient invitées à déposer un dossier 
de candidature avec l'intercommunalité 
dont elles dépendent, avant le 12 septembre. 
Les Directions Départementales des Territoires 
ont accompagné ces centres-bourgs dans 
le montage de leur dossier de candidature.

17 septembre
Adoption en 
première lecture 
du projet de loi 
pour l’adaptation 
de la société au 
vieillissement
Il est prévu dans le cadre 
de cette loi l’adaptation 
de 80 000 logements d'ici 
à 2017. Pour atteindre cet 
objectif, l’Anah bénéficiera 
en 2015 d’un financement 
de 20 millions d’euros 
accordé par la Caisse 
nationale des solidarités 
actives (CNSA).

L'Anah au 
Forum urbain 
mondial organisé 
en Colombie 
L’Agence a participé 
pour la première fois au 
Forum urbain mondial. 
Les représentants de 
plus de 120 pays ont pu 
échanger sur le thème 
de la « ville équitable 
en développement ». 
La politique de l’Agence 
peut inspirer de nombreux 
pays confrontés aux 
enjeux de transformation 
de leur parc existant.

5 au 11 avril

Laurence Rossignol, secrétaire d’État chargée 
de la Famille, de l’Enfance, des Personnes 
âgées et de l’Autonomie.
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14 octobre
Adoption en première lecture 
du projet de loi relatif à 
la transition énergétique 
pour une croissance verte
L’Assemblée nationale a adopté à cette 
date en première lecture ce projet 
de loi dont certains volets auront un 
impact sur l’activité de l’Anah. Il s’agit 
des décisions relatives à l’obligation 
de travaux, au tiers financement et 
à la mise en place de plateformes 
territoriales de la rénovation thermique. 
Elle affirme également le rôle central 
des conseils régionaux dans la mise 
en œuvre de la transition énergétique.

L‘année en quelques dates clés

26 novembre 
Revitalisation des centres-bourgs : choix des lauréats
Cinquante-quatre projets ont été retenus dans le cadre de l’appel à manifestation d’intérêt. 
Ils seront soutenus par l’État, notamment par l’Anah, à hauteur de 200 millions d'euros 
sur 6 ans. L'Agence apportera des financements pour l'amélioration de l'habitat privé 
(ingénierie, aides aux propriétaires privés, opérations de recyclage foncier). Les initiatives 
les plus porteuses seront mises en avant en vue de les développer dans d’autres communes.

7 octobre  
68 millions d’euros 
supplémentaires 
pour la rénovation 
énergétique

Pour atteindre l’objectif de 
50 000 logements rénovés 
énergétiquement en 2014, 
annoncé le 29 août par le 
Premier ministre, le Conseil 
d'administration qui s’est tenu 
le 7 octobre a voté une capacité 
d’engagement supplémentaire 
d’un montant de 41 M€, 
à laquelle s’ajoutent 27 M€ 
de crédits du Fonds d’aide 
à la rénovation thermique (Fart).
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Un décret modifie le montant des primes Habiter Mieux pour 
les demandes de subvention déposées à compter du 1er janvier 2015. 
La prime s’élève désormais à 2 000 € pour les propriétaires occupants 

aux ressources très modestes et à 1 600 € pour ceux aux ressources 
modestes. La subvention aux propriétaires bailleurs est de 1 600 € par 
logement, tandis que les syndicats de copropriétaires peuvent compter 

sur une prime de 1 500 € par logement. L’État et l’Anah ont signé 
une convention en janvier 2015 sur la gestion du Fonds d'aide à la 

rénovation thermique (Fart) à hauteur de 123 M€. 

29 décembre  
Modification du montant des primes 

 Habiter Mieux pour 2015

3 décembre 
502 millions d’euros 
pour 2015 et de nouvelles 
sources de financement
Le Conseil d'administration 
de l’Agence a voté un budget 
2015, qui mobilise 6 sources de 
financement. Le produit de la 
vente aux enchères des quotas 
carbone, la taxe sur les logements 
vacants, la contribution des 
fournisseurs d’énergie, mais aussi 
3 nouvelles contributions : celles 
d’Action Logement, du Fonds 
de financement de la transition 
énergétique et de la contribution 
additionnelle de solidarité pour 
l’autonomie. En outre, l’Anah 
dispose d’une enveloppe de 123 M€ 
du Fonds d'aide à la rénovation 
thermique (Fart) pour permettre 
la rénovation de 50 000 logements 
dans le cadre du programme 
Habiter Mieux.

18 décembre 
Habiter Mieux : 
signature de la 
convention relative 
à la contribution des 
énergéticiens
La convention signée par 
l’État, l’Anah, EDF, GDF Suez 
et Total consolide le partenariat 
conclu en 2011 et modifié 
en 2013. Elle prévoit, au titre 
des logements financés sur 
la période 2014-2017, une 
contribution des énergéticiens 
au programme de 1 100 € par 
logement financé, dans la limite 
de 55 millions d’euros par an.
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TITULAIRES SUPPLÉANTS

COLLÈGE DES REPRÉSENTANTS DE L’ÉTAT ET DE SES ÉTABLISSEMENTS PUBLICS 

Représentants du ministre  
chargé du logement

M. Laurent Girometti
Directeur de l'habitat, de l'urbanisme  

et des paysages

Mme Clémentine Pesret
Sous-directrice du financement  
et de l'économie du logement 

et de l'aménagement

Mme Hélène Dadou
Sous-directrice des politiques  

de l’habitat

Représentants du ministre  
chargé de l’économie

M. Jérôme Reboul
Chef du bureau du financement du logement 

et des activités d'intérêt général

M. Arnaud Guigne
Adjoint au Chef du bureau  

du financement du logement  
et des activités d'intérêt général

Représentants du ministre  
chargé du budget

M. Olivier Meilland
Chef du bureau du logement,  

de la ville et des territoires

Représentants du ministre  
chargé de l’environnement

Mme Françoise Noars
Directrice régionale de l’environnement,  

de l’aménagement et du logement  
de Rhône-Alpes

Représentants du ministre  
chargé de la santé

Mme Ghislaine Palix-Cantone 
Cheffe du bureau de l’environnement 

intérieur, des milieux du travail 
et des accidents de la vie courante

Mme Corinne Drougard
Adjointe à la Cheffe du bureau 

de l'environnement intérieur, des milieux  
du travail et des accidents de la vie courante

Représentants du ministre  
chargé de l’intérieur et des collectivités 

territoriales

M. Stéphane Brunot
Adjoint au sous-directeur des compétences  

et des institutions locales

M. Guillaume Quenet
Adjoint au sous-directeur  

de l'administration territoriale

Représentants de l’Agence nationale  
pour la rénovation urbaine (Anru)

M. Nicolas Grivel
Directeur général

M. Jean-Paul Lapierre
Directeur général adjoint

Sa composition est fixée par l’article R. 321-4 du Code de la construction et de l’habitation et ses membres sont nommés par arrêté des ministres de tutelle. 
Présidé par Nathalie Appéré, députée d’Ille-et-Vilaine, le Conseil d'administration comprend 3 vice-présidents :
• Laurent Girometti, pour le collège des représentants de l’État et de ses établissements publics ;
• Pierre Jarlier, pour le collège des élus et des représentants locaux ;
• Jean Perrin, pour le collège des personnalités qualifiées.

Composition du Conseil 
d’administration *

*Membres titulaires et suppléants à jour au 10 juin 2015.
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TITULAIRES SUPPLÉANTS

COLLÈGE DES ÉLUS ET REPRÉSENTANTS LOCAUX 

Représentants des maires M. Pierre Jarlier
Maire de Saint-Flour

M. Bertrand Kern
Maire de Pantin

Représentant des présidents 
d’établissements publics de coopération 

intercommunale

M. Gil Averous
Président de la communauté  

d’agglomération castelroussine

M. Jean-Claude Weiss
Président de la communauté de communes 

Caux Vallée de Seine

M. Jean-Paul Bret
Président de la communauté de communes 

du Pays voyronnais

M. Honoré Puil
Vice-président de la communauté 

d’agglomération de Rennes Métropole

Représentants des présidents  
de conseils départementaux

Mme Martine Jardiné
Vice-présidente du conseil départemental  

de la Gironde

Mme Marie-France Salles
Vice-présidente du conseil départemental  

du Lot-et-Garonne

M. Pierre Cau
Vice-président du conseil départemental  

de Corse-du-Sud

Députés Mme Nathalie Appéré
Députée d’Ille-et-Vilaine

M. François Scellier
Député du Val-d’Oise

Sénateurs Mme Valérie Létard
Sénatrice du Nord

COLLÈGE DES PERSONNALITÉS QUALIFIÉES
Représentants de l’Union d’économie 

sociale pour le logement (UESL)
M. Jean-Claude Jimenez M. Patrick Langinier

M. Bernard Verquerre M. Roger Thune

Représentants des propriétaires
M. Jean Perrin

Président de l’Union nationale de la propriété 
immobilière (UNPI)

M. Pierre Desfarges
Président de la chambre syndicale 
des propriétaires du Jura (UNPI)

Représentants des locataires
M. Didier Pavageau

Secrétaire confédéral de la Confédération 
nationale du logement (CNL)

M. Michel Frechet
Président de la Confédération générale 

du logement (CGL)

Représentants des professionnels  
de l’immobilier

M. Jean-François Buet
Président de la Fédération nationale  

de l’immobilier (FNAIM)

Personnes qualifiées pour leurs 
compétences dans le domaine du logement

M. Christian Nicol
Président délégué de la fédération Soliha

M. Michel Pelenc
Directeur général de la fédération Soliha

M. François Carlier
Délégué général de la Confédération  
de la consommation, du logement  

et du cadre de vie (CLCV) 

M. David Rodrigues
Membre de la Confédération  

de la consommation, du logement  
et du cadre de vie (CLCV) 

Personnes qualifiées pour leurs 
compétences dans le domaine social

M. Xavier de Lannoy
Président de la fédération Soliha

Nathalie Appéré, 
Présidente du Conseil 
d'administration.
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CONSTRUCTION NEUVE

ENTRETIEN-AMÉLIORATION

ACTIVITÉ IMMOBILIÈRE

LOYERS DU PARC PRIVÉ  

Des indicateurs 
contrastés

LE MARCHÉ  
DE  L’IMMOBILIER 

Sur toute l’année 2014, les marchés de la construction 
et de la vente immobilière ont globalement poursuivi 

leur baisse. Cependant, en matière d’activité immobilière, 
si les ventes dans le neuf ont continué de reculer, une 

progression générale dans l’ancien a pu être constatée.
Pour ce qui est du marché de l’entretien-amélioration, 
le chiffre d’affaires des chantiers terminés est observé 
avec le Baromètre « Observatoire de la rénovation, de 
l'entretien et de l'amélioration du logement » mis en 

place depuis le troisième trimestre 2014.
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Construction neuve

MARCHÉ DE L’IMMOBILIER

À la fin du mois d’avril 2015, en données 
brutes, sur 12 mois, le nombre de loge-
ments cumulés autorisés(1) à la construction 
(365 600 unités) diminue de 5 % par rapport 
au cumul des 12 mois antérieurs. En dehors des 
logements en résidences(2) (+ 12,6 %), tous 
les autres secteurs sont orientés à la baisse : 
– 2,2 % pour les individuels purs, – 8,3 % pour 
les individuels groupés et – 8,2 % pour les lo-
gements collectifs.
À la fin du mois d’avril 2015, en données 
brutes, le nombre de logements cumulés com-
mencés (347 900 unités), sur les 12 derniers  

Le marché de la construction en berne  
pour la troisième année consécutive

mois, baisse de 7,5 %. Les mises en chan-
tier de logements individuels diminuent de 
13,5 % (– 10,6 % pour les individuels purs, 
– 20,5 % pour les individuels groupés).  
Les logements collectifs commencés dimi-
nuent de 4,4 %. En revanche, les logements en 
résidences progressent de 7,2 %.
(1)  Logements en construction neuve ou en 

construction sur l'existant répartis en logements 
ordinaires (logements individuels, purs, ou groupés, 
logements collectifs) et logements en résidence.

(2)  Logements pour personnes âgées, étudiants, ou 
touristes qui se caractérisent par la fourniture de 
services individualisés (loisirs, restauration, soins...).

Source : SOeS, Sit@del2, estimations à la fin avril 2015.

NOMBRE DE LOGEMENTS CUMULÉS SUR 12 MOIS, EN MILLIERS DE LOGEMENTS
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Entretien-amélioration

LA CONSTRUCTION  
DE  LOGEMENTS  
EN RÉSIDENCES  

PROGRESSE DE 7,2 %

L’Anah et le Club de l’Amélioration de l’Habitat 
ont lancé en mai 2014 « Boréal », leur nouveau 
baromètre « Observatoire de la rénovation, de 
l'entretien et de l'amélioration du logement ». 
L’enquête permettant la construction du baro-
mètre consiste à recueillir des données d’activité 
trimestrielles auprès de 6 000 professionnels qui 
travaillent sur les chantiers du parc métropolitain. 
Soit un potentiel de 33 millions de logements. 
Tous les trimestres, un échantillon représentatif 
est interrogé. Des données quantitatives per-
mettent de définir et de suivre le chiffre d’affaires 
hors taxes des chantiers terminés d'entretien- 
amélioration de logement sur le trimestre. Lors 
des vagues suivantes, cette analyse a été com-

16 > 17

plétée par l’utilisation de 2 indicateurs, relatifs à 
la rénovation énergétique et à l’adaptation des 
logements. Chaque étude comprendra égale-
ment des questions d'actualité.
La première vague du baromètre a été réa-
lisée du 6 au 28 octobre 2014. Cette analyse 
conjoncturelle permet d’estimer pour la pre-
mière fois le chiffre d’affaires trimestriel des 
chantiers terminés du marché d’entretien-amé-
lioration, qui s’élève à près de 12 milliards d’eu-
ros pour le troisième trimestre 2014. Selon la 
deuxième vague du baromètre, connue en mars 
2015, ce chiffre d’affaires a augmenté de plus 
de 15 % au quatrième trimestre, pour atteindre 
près de 13,8 milliards d’euros. 

« Boréal » : premiers résultats  
sur les deux derniers  trimestres 2014

Six mille professionnels travaillent  
sur les chantiers du parc métropolitain.
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L’année 2014 s’est caractérisée par un nouveau 
recul du volume de l’activité immobilière, de 
l’ordre de 1,9 % après – 3,9 % en 2013. La di-
minution est moins importante tant pour les 
volumes (–1,5 % en 2014 après – 2,7 %), que 
pour les prix (– 0,5 % après –1,2 % en 2013). 
C’est l’investissement dans le neuf qui a contri-
bué essentiellement à la baisse de l’activité im-
mobilière (– 3,7 %). 
Cependant, cette baisse est contrebalancée par 
un retour à la hausse des acquisitions dans l’an-
cien (+1,2 %), qui se sont établies à 152,9 mil-
liards d’euros. 
Les travaux d’entretien-amélioration du  

MARCHÉ DE L’IMMOBILIER

MONTANT DE L’ACTIVITÉ IMMOBILIÈRE PAR SEGMENT

* Y compris frais et droits liés – Source : CSL 2013, prévision 2014.

Acquisition dans l'ancien*
Logements neufs*

Travaux
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ÉVOLUTION ANNUELLE DES PRIX DE L’ACTIVITÉ IMMOBILIÈRE
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Notaires-Insee. SOeS, prévision pour 2014.

Travaux (3)

Ancien (2)

Neuf  (1)

Des ventes dans le neuf toujours en recul 
mais une progression générale dans l’ancien

logement ont quant à eux augmenté en 2014 
(+ 3,6 % en valeur après – 0,2 % en 2013) pour 
atteindre 47,5 milliards d’euros. Toutefois, les 
volumes de travaux restent stables (– 0,2 %), 
alors que les prix de ces travaux progressent 
sous l’effet de la hausse de TVA (+ 3,9 %). Ainsi, 
l’activité immobilière dans l’ancien a légère-
ment repris en 2014 après 2 années de baisse.
Cependant, si l’on s’appuie sur l’indice Notaires 
-Insee pour mesurer les prix des transactions 
dans l’ancien, on constate que la baisse de ces 
prix s’accélère en 2014 (– 2,2 %). La baisse est 
de même ampleur pour les maisons que pour 
les appartements (respectivement – 2,1 % et 

– 2, 3 % sur un an). Si l’on distingue l’Île-de-
France des autres régions, les prix des loge-
ments anciens baissent de 2 % sur un an en 
Île-de-France (–1,9 % pour les appartements et 
– 2,1 % pour les maisons) quand, en province, la 
baisse s'accentue à – 2,3 % (avec à l’inverse de 
l’Île-de-France, une baisse plus marquée pour 
les appartements à – 2,7 % que pour les mai-
sons à – 2,1 %).

(1)  L’activité immobilière se mesure en prenant 
en compte les 3 indicateurs suivants : 
l’investissement dans le logement neuf, les travaux 
d’amélioration et de gros entretien, ainsi que 
les transactions sur les logements anciens.
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La loi pour l'accès au logement et un urbanisme 
rénové (Alur) prévoit le développement des ob-
servatoires locaux des loyers. À ce titre, le décret 
du 5 novembre 2014 définit, d’une part, les mo-
dalités d’agrément des observatoires locaux des 
loyers par le ministère chargé du logement et, 
d’autre part, celles de diffusion et de communi-
cation des résultats produits par les observatoires. 
Pour prétendre à l’agrément, les observatoires 
locaux des loyers doivent assurer, au sein de 
leur « collège », une représentation équilibrée 
des bailleurs, des locataires et des gestionnaires 
de biens, ainsi que la présence de personnalités 
qualifiées dans le domaine du logement ou de la 
statistique, de représentants de l’État et des éta-
blissements publics. Ce décret institue également 
le comité scientifique de l’observation des loyers 
et définit son fonctionnement et ses missions.
Le 26 décembre 2014, la ministre du Logement, 
de l’Égalité des territoires et de la Ruralité a dé-
livré l’agrément de l’Observatoire des Loyers de 
l’agglomération parisienne (Olap). Cette étape 
est nécessaire pour la mise en place de l’enca-

drement des loyers à Paris, qui sera appliqué en 
août 2015.

 SITUATION DES LOYERS DES 
LOGEMENTS PRIVÉS EN 2014 
DANS L’AGGLOMÉRATION 
PARISIENNE
Pour l’année 2014, selon les premières estimations 
issues de l’enquête annuelle de l’Olap, les loyers 
d’habitation du parc locatif privé ont augmenté en 
moyenne (tous locataires) de 0,8 % dans l’agglo-
mération parisienne. Ce rythme d’évolution est le 
plus faible depuis 2001 et très proche de celui de 
l’indice de Référence des Loyers (IRL) dont la pro-
gression moyenne annuelle est de 0,6 %. Dans 
un contexte économique déprimé, ces résultats 
provisoires de 2014 confirment une modération 
accentuée par rapport à 2013 des loyers de la ré-
gion capitale, même si le loyer des nouveaux em-
ménagés a encore connu une évolution supérieure  
à l’inflation à Paris. Les locations de 2014 à Paris se 
sont conclues à un loyer moyen de 25,3 €/m2, soit 
un niveau supérieur à 4,5 % à celui de 2013.

Source Olap. 

ÉVOLUTION DES LOYERS DU SECTEUR LIBRE DEPUIS 2001

Paris Agglomération parisienne
ICC puis IRL

augmentation
annuelle en %
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Un niveau  
exceptionnel  

d’activité

PRÈS DE 75 000 LOGEMENTS RÉNOVÉS 

LES BÉNÉFICIAIRES

LES PRIORITÉS D’ACTION POUR 
L’AMÉLIORATION DU PARC PRIVÉ

UNE ACTIVITÉ MAJORITAIREMENT  
EN SECTEUR PROGRAMMÉ

BUDGET : UNE TRÈS FORTE PROGRESSION  
DE LA CONSOMMATION DES AIDES
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En 2014, près de 716,8 millions d’euros d’aides ont été accordés 
en incluant le Fonds d’aide à la rénovation thermique (Fart) pour un 

montant de 179,3 millions. L’année s’est principalement caractérisée 
par les excellents résultats, obtenus avec un an d’avance sur les 

prévisions initiales, du programme Habiter Mieux de lutte contre la 
précarité énergétique. 2014 a également été marquée par l’atteinte 
des objectifs fixés en matière d’adaptation des logements à la perte 

d’autonomie. Pour ce qui est du redressement des copropriétés en 
difficulté, l’activité s’est stabilisée, mais de nouveaux projets ont 

émergé. Sur l’exercice 2014, le taux de réalisation des autorisations 
d’engagement et des crédits de paiement de l’enveloppe 

interventions a été de 99 %.

RAPPORT DE GESTION 

Un niveau  
exceptionnel  

d’activité
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Près de 716,8 millions d’euros d’aides ont été 
accordés en 2014, en incluant le Fonds d’aide 
à la rénovation thermique (Fart) pour un mon-
tant de 179,3 millions. 
Ces aides se répartissent de la manière suivante :
–  667,6 millions d’euros aux propriétaires 

pour le financement de leurs travaux (483 
M€ en 2013) ;

–  40,9 millions d’euros à l’ingénierie (études, 
suivi-animation, etc.) (39 M€ en 2013) ;

–  5 millions d’euros aux opérations de Ré-
sorption de l’habitat insalubre (RHI) (12 M€ 
en 2013) ;

–  3,3 millions d’euros à l’humanisation des 
structures d’hébergement (6,5 M€ en 
2013).

Ces aides ont permis d'engager un volume de tra-
vaux éligibles de 1,4 milliard d’euros, soit l’équi-
valent de 28 000 emplois créés ou préservés.
Au total, 74 812 logements ont été rénovés 
grâce à ces aides : 
–  63 509 logements dans le cadre d’aides di-

rectes aux propriétaires ;
–  11 214 logements via 336 syndicats de co-

propriétaires ;

Près de 75 000 
logements 
rénovés
Une activité en forte croissance

RAPPORT DE GESTION

– 89 logements en travaux d’office, en substi-
tution aux propriétaires défaillants.
Le programme Habiter Mieux connaît une 
montée en charge constante depuis 2012. 
La dynamique constatée fin 2013 s’est pour-
suivie en 2014 grâce à l’ouverture à de nou-
veaux publics et des primes plus attractives. 
La rénovation de près de 50 000 logements 
a ainsi été financée (34 000 l’année précé-
dente). Depuis le début du programme, ce sont 
plus de 100 000 logements qui ont été traités. 
Par ailleurs, les enjeux de la performance éner-
gétique sont de plus en plus pris en compte 
dans la mise en œuvre des autres actions de 
l’Agence, comme la lutte contre l’habitat in-
digne et très dégradé. 
L’action de l’Anah en faveur de l’adaptation 
des logements à la perte d'autonomie s’est 
maintenue. Le montant des aides a même aug-
menté en volume et en valeur. Conformément 
à l’objectif fixé, 15 000 logements ont bénéfi-
cié des aides à l’adaptation (contre 13 000 en 
2013), pour un montant global de 50 millions 
d’euros (44 en 2013).
Les chiffres relatifs à la lutte contre l’habitat 

indigne, à la réhabilitation de logements très 
dégradés ainsi qu’au redressement des copro-
priétés en difficulté, n’ont pas connu une aug-
mentation équivalente à celle des résultats des 
axes d’intervention précités. En 2014, l’Anah 
a financé d’importants travaux de requalifica-
tion quand, a contrario, en 2012 et en 2013, 
les subventions de l’Agence avaient essentiel-
lement permis la réalisation de travaux urgents 
ou de mise en sécurité. De ce fait, si le nombre 
de logements rénovés au titre de la LHI et de la 
forte dégradation est passé de 12 150 en 2013 
à 9 150 en 2014, l’aide moyenne aux travaux 
est passée de 10 873 à 14 577 €.

15 000
C’est le nombre de logements 

qui ont bénéficié des aides 
à  l’adaptation en 2014.
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Enclenchée en 2013 par l’évolution du pro-
gramme Habiter Mieux, la dynamique d’aug-
mentation du volume d’aides accordées aux 
occupants a été maintenue en 2014. Ainsi, au 
total, 13 828 logements supplémentaires ont 
été traités (58 770, contre 44 942 en 2013). 
Le montant moyen de l’aide est lui aussi su-
périeur à celui de 2013 de près de 1 000 € 
par logement (6 318 €, contre 5 460 € en 

Les bénéficiaires
Les propriétaires occupants

LA DYNAMIQUE 
D’AUGMENTATION 
DU VOLUME D’AIDES
ACCORDÉES AUX 
OCCUPANTS A ÉTÉ 
MAINTENUE EN 2014

PROPRIÉTAIRES 
OCCUPANTS

Nombre de 
logements 

Montant  
des aides 

en Me

Aide 
moyenne par 

logement 

TOTAL 2014 58 770 371,30 6 318

2013 44 942 245,40 5 460
Dont propriétaires  
très modestes 2014 44 057 295,50 6 708

Syndicats de 
copropriétaires   2013 35 916 202,50 5 637

(Budget Anah uniquement)

2013). Cette hausse témoigne d’une exi-
gence croissante dans la qualité des travaux 
financés. Cette accélération de l’activité est 
parallèle à la montée en puissance constante 
du programme Habiter Mieux depuis son 
lancement (6 699 logements en 2011, 
12 926 logements en 2012, 31 807 en 2013, 
49 831 en 2014). Ainsi, 76 % des proprié-
taires occupants qui ont bénéficié d’aides de 

l’Anah se sont en effet vu attribuer une prime  
Habiter Mieux, du fait d’un gain énergétique 
supérieur à 25 %.  
Confirmant sa vocation sociale, l’action de 
l’Agence en faveur des propriétaires occu-
pants s’inscrit par ailleurs dans une logique 
de ciblage des populations en difficulté. Près 
de 75 % des aides sont attribuées à des pro-
priétaires occupants très modestes.
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Les propriétaires bailleurs (propriétaires privés et institutionnels)

Globalement, l’activité relative aux « proprié-
taires bailleurs » a diminué d’environ 1 800 lo-
gements : 4 739 logements financés, contre 
6 565 en 2013. Cette baisse est consécutive 
à la restructuration de cette activité, impactée 
par la fin de la convention avec la Soginorpa.  
Ce partenariat avait permis en 2013 de 
conventionner 1 936 logements (29 % des 
logements aidés et 20 % du montant des 
aides accordées). 
Hors bailleurs institutionnels, c’est-à-dire 
sans prendre en compte les logements aidés 
de la Soginorpa*, le nombre de logements 
pris en charge par le régime d’aides aux pro-

PROPRIÉTAIRES 
BAILLEURS

Nombre de 
logements 

aidés

Logements 
en %

Montants 
des aides

en M€ 

Propriétaires bailleurs 
privés 2014 4 739 100 84,50

2013 4 517  – 81,70

dont loyer très social 2014 541 11,40 15,80

2013 487 7,40 12,60
dont loyer social 2014 3 334 70,60 58,90

2013 3 223 49,10 59
dont loyer 
intermédiaire 2014 803 16,90 9,50

2013 807 12,30 9,90
Propriétaires bailleurs 
institutionnels 2014 18 0,40 0,07

2013 1 975 30,10 21,10
(Budget Anah uniquement)

priétaires bailleurs a en revanche augmenté 
de 3,3 %. L’augmentation est de 11 % pour 
ce qui est du conventionnement très social 
et de 3 % pour le conventionnement social. 
La rénovation énergétique a par ailleurs été 
intégrée de façon conséquente à l’activité 
relative aux bailleurs, puisque 3 580 des lo-
gements subventionnés ont également bé-
néficié du programme Habiter Mieux, portant 
l’aide moyenne par logement à 20 674 €.

*  La Société de gestion immobilière du Nord-Pas-de-
Calais (Soginorpa) ayant changé de statut en 2014 
pour devenir bailleur HLM.

LE NOMBRE DE LOGEMENTS  
PRIS EN CHARGE
PAR LE RÉGIME D’AIDES AUX 
PROPRIÉTAIRES BAILLEURS 
A AUGMENTÉ DE 3,3 %
(hors bailleurs institutionnels)
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Les syndicats de copropriétaires

Les structures d’hébergement

Nombre de 
logements 

aidés

Montants 
des aides

en M€ 

Aide 
moyenne  

par logement 

Aides aux syndicats  
de copropriétaires 2014 11 214 43,10 3 903 €

2013 13 559 35,40 2 611

Montant des aides 
Anah

Montant de travaux 
éligibles

Nombre de places 
améliorées

Nombre de 
structures financées

Total 2014 3 304 393 € 6 162 141 € 747 27

2013 6 473 559 € 11 819 643 € 1 275 36

Dont études 2014 201 919 € 287 260 € 157 7

2013 91 145 € 91 145 € 157 7

Le nombre de logements aidés dans le cadre 
des actions de redressement des copropriétés 
en difficulté a diminué, et ce pour la troisième 
année consécutive (11 214 en 2014, contre 
13 559 en 2013 et 19 528 en 2012). Cepen-
dant, les montants engagés par l’Anah ont 
augmenté de 16 % (35,4 M€ en 2013), ce 
qui a permis une hausse de l’aide moyenne par 

Le montant total des aides accordées aux pro-
priétaires ou gestionnaires de centres d’héber-
gement au titre du programme d’humanisation 
est de 3,3 millions d’euros, soit une diminution 
de 3,2 millions par rapport à 2013. La baisse des 
financements s’explique principalement par 
une diminution du nombre de projets éligibles 
aux aides de l’Anah et par des structures aidées 
globalement plus petites qu’en 2013. Plus de 
la moitié des structures concernées comptent 
en effet moins de 30 places, et aucun centre 

logement en 2014. Celle-ci est en effet supé-
rieure de 1 200 € à celle de 2013 (2 611 €). 
Ce nombre à la baisse de logements financés 
s’explique en partie par la montée en charge 
de nouveaux programmes, qui ne devraient 
être pleinement déployés qu’en 2015 ou 
2016, et par la fin en 2014 d’une dizaine de 
programmes spécifiques d’aides aux copro-

de plus de 100 places n’a été traité. En 2014, 
les financements de l’Anah ont été dédiés à 
des projets complexes, qui ont requis de plus 
lourds engagements en ingénierie en amont 
des travaux. La part des études dans le bud-
get total au titre de l’humanisation est ainsi 
passée de 1,4 à 6 %.
Le taux de financement total, qui avait enre-
gistré une augmentation de 10 % en 2013 
par rapport à 2012, a été maintenu à un niveau 
de 54 %. 

priétés. L’augmentation du montant moyen 
des aides est la conséquence, d’une part, de 
l’amélioration des plans de financement via 
les aides individuelles (prime Habiter Mieux 
au syndicat, prime Habiter Mieux attribuée 
directement aux propriétaires, aides mixtes, 
aides complémentaires des collectivités…), 
et, d’autre part, d’un changement de nature 
de l’intervention sur les copropriétés. En 2014, 
l’Anah a en effet financé des opérations de 
redressement qui ont engendré des travaux 
de requalification, tandis qu’en 2012 et 2013 
les subventions de l’Agence avaient essentiel-
lement permis la réalisation de travaux urgents 
ou de mise en sécurité de première nécessité.

27 STRUCTURES 
D'HÉBERGEMENT 

ont été financées en 2014. 
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Les collectivités et les maîtres d’ouvrage 

Les collectivités et opérateurs menant des opérations de RHI ou Thirori

L’Anah apporte son aide aux collectivités 
maîtres d’ouvrage pour le financement de 
prestations d’ingénierie permettant la mise 
en œuvre d’opérations programmées. Ce fi-
nancement concerne le repérage, les études 
préalables et préopérationnelles (volets ur-
bain, technique, social, juridique et financier) 
et garantit le suivi-animation, en phase opéra-
tionnelle, des actions incitatives et coercitives.
En 2014, 69 % des aides de l’Agence ont été 
accordées dans le cadre d’opérations pro-
grammées en cours. Le nombre de ces opéra-
tions a enregistré en 2014 une légère augmen-
tation, passant de 818 programmes en 2013 à 

827. Il s’agit principalement d’Opérations pro-
grammées d'amélioration de l’habitat (Opah) 
simples (246) et de Programmes d’intérêt 
général (PIG) (326). On compte également 
40 Opah – Revitalisation rurale, 108 Opah – 
Renouvellement urbain et enfin 107 Opah co-
propriétés dégradées et plans de sauvegarde.
Les aides à l’ingénierie sont restées de même 
importance qu’en 2013, à savoir 30 millions 
d’euros de crédits Anah. Cependant, les sub-
ventions du Fart ont connu une évolution 
proportionnelle à celle des objectifs du pro-
gramme Habiter Mieux pour atteindre 11 mil-
lions d’euros.

Nombre de 
réunions de 

la commission 
nationale 

pour la 
lutte contre 

l’habitat 
indigne

Demandes de 
vérification de 

l'éligibilité

Demandes de 
subventions 

des études de 
calibrage

Demandes de 
subventions 

du 
relogement et 
de l’accession 

sociale

Demandes de 
subventions 

du déficit

Montant 
total de 

subventions 
engagées

en M€

2014 4 15 9 5 6 4,9

2013 3 31 20 12 18 12

Depuis la publication du décret du 24 dé-
cembre 2009, l’Agence assure le finance-
ment des opérations RHI (Résorption de l’ha-

Le nombre de projets et le montant total des 
aides accordées ont baissé. En effet, les pro-
jets ayant fait l’objet d’une demande d’éligi-
bilité en 2013 n’ont pas tous été bouclés en 
2014 ; par ailleurs, certaines collectivités lo-
cales ont tout d’abord souhaité inscrire leurs 
projets dans des programmes nationaux 
(revitalisation des centres-bourgs, politique 
de la ville).

bitat insalubre irrémédiable ou dangereux) 
et Thirori (Traitement de l’habitat insalubre 
remédiable ou dangereux ou sous opération 

de restauration immobilière). Au cours de 
l’année 2014, l’Agence a accordé 4,9 mil-
lions d’euros d’aides.

L’AGENCE ASSURE 
LE FINANCEMENT
DES OPÉRATIONS RHI 
ET THIRORI 
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La lutte contre l’habitat indigne et très dégradé

La lutte contre l’habitat indigne et très dégra-
dé représente 26,9 % des aides accordées 
pour la réalisation de travaux, soit environ 
133 millions d’euros. Ce montant est en 
légère augmentation par rapport à 2013 
(132 millions). Il convient d'ajouter à ce 
montant 5 millions, affectés aux opérations 
de Résorption de l'habitat insalubre (RHI), 
contre 12 millions d’euros en 2013. Au total, 
on constate une diminution de 5,7 millions de 
crédits engagés en faveur de cette politique, 
soit une baisse de 1,4 %.
Les financements de l’Anah pour le traite-
ment de l’habitat indigne et très dégradé ont 
bénéficié aux propriétaires bailleurs dans une 
proportion plus importante que les autres 
axes d’intervention. Ainsi, en 2014 comme en 
2013, ces subventions ont concerné pour un 
tiers des logements locatifs. Le reste de l’en-
veloppe a été consacré pour 26 % à des loge-
ments occupés par leurs propriétaires et pour 
39 % à des parties communes de coproprié-
té, via les aides distribuées aux syndicats. S’y 
ajoutent les aides aux communes, attribuées 
dans le cadre de travaux d’office réalisés en 

Les priorités d’action  
pour l’amélioration du parc privé

PROFIL DES 
PROPRIÉTAIRES

Nombre de 
logements aidés

Montant des aides 
en M€

Aide moyenne  
par logement 

Propriétaires occupants 2014 2 376 46,30 19 476 €

2013 2 348 41,40 17 641 €

Propriétaires bailleurs 2014 3 045 64,90 21 308 €

2013 3 899 73,10 18 762 €
Syndicats de 
copropriétaires 2014 3 640 22 6 046 €

2013 5 833 17,40 2 975 €
Communes  
(travaux d'office) 2014 89 0,20 1 876 €

2013 70 0,20 2 538 €

TOTAL 2014 9 150 133,40 14 577 €

2013 12 150 132,10 10 873 €

� NOMBRE DE LOGEMENTS AIDÉS ET MONTANT DES SUBVENTIONS 

(Budget Anah uniquement)

substitution du(des) (co)propriétaire(s) défail-
lant(s), dont le nombre a augmenté (19  dos-
siers) pour un budget global constant. 
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La lutte contre la précarité énergétique

PROFIL DES 
PROPRIÉTAIRES

Nombre de 
logements 

aidés

Montants des 
aides Anah

en M€

Montant prime 
Fart

en M€

Montant total
en M€

Aide totale 
moyenne par 
logement * 

Propriétaires occupants 2014 44 054 317,90 157,70 475,70 10 798 €

2013 27 530 189 92,40 281,40 10 102 €

Propriétaires bailleurs 2014 3 580 66,50 7,50 74 20 680 €

2013 2 150 85,50 4,50 90 21 299 €
Syndicats de 
copropriétaires 2014 2 197 18 3,30 21,30 9 727 €

2013 1 555 9,60 2,30 12 7 705 €

TOTAL 2014 49 831 402,50 168,60 571,10 11 460 €

2013 31 235 284,10 99,20 383,40 10 753 €

� NOMBRE DE LOGEMENTS AIDÉS ET MONTANT DES SUBVENTIONS

(Budget Anah et Fart)
* Pour les dossiers Habiter Mieux.

Dans le cadre du programme Habiter Mieux, 
ce sont 49 831 logements dont la rénovation 
a été financée et qui ont vu leur performance 
énergétique progresser a minima de 25 % 
pour les propriétaires occupants et 35 % pour 
les propriétaires bailleurs et les coproprié-
taires. Au total, 571 millions d’euros ont été 
consacrés à ces travaux, sous la forme de sub-
ventions Anah aux propriétaires et de primes 
d’État dédiées à la solidarité écologique (ASE). 
La lutte contre la précarité énergétique a ainsi 
représenté 85 % des aides aux travaux accor-
dés par l’Anah en 2014.

Le nombre de logements rénovés énergéti-
quement a augmenté de 60 % par rapport 
à l’année 2013 pour atteindre un niveau 
presque 4 fois supérieur aux chiffres de 2012 
(12 738 logements aidés pour un montant de 
100,7 M€). Ces résultats ont été obtenus avec 
une avance d’un an sur les prévisions initiales 
de montée en charge du programme.
Sur ces 49 831 logements engagés dans un 
projet de travaux Habiter Mieux  : 
•  88 % ont concerné des propriétaires occupants :

–  qui ont réalisé un gain énergétique moyen 
de  39 % ;

–  pour un montant moyen de travaux de 
18 573 €*, en légère augmentation par 
rapport à l’année 2013 (17 767 €).

•  7 % ont concerné des propriétaires bailleurs :
–  qui ont réalisé des rénovations plus com-

plètes permettant plus de 50 % de gain 
énergétique moyen ;

–  pour un montant moyen de travaux de 
37 097 € ;

–  56 % de ces logements étaient vacants 
avant les travaux.

* Montant de travaux éligibles à l'engagement.
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� NOMBRE DE LOGEMENTS ENGAGÉS EN 2014 PAR RÉGION 

RÉGIONS

Logements 
subventionnés 

Fart (ASE)

ALSACE
2014 1 579

2013  1 146

AQUITAINE
2014 2 213

2013 1 488

AUVERGNE
2014 2 299

2013 1 401

BASSE-
NORMANDIE

2014 1 412

2013 791

BOURGOGNE
2014 1 624

2013 884

BRETAGNE
2014 4 197

2013 3 168

CENTRE
2014 1 814

2013 1 108

CHAMPAGNE-
ARDENNE

2014 1 513

2013 925

RÉGIONS

Logements 
subventionnés 

Fart (ASE)

CORSE
2014 272

2013 144

FRANCHE-
COMTÉ

2014 1 590

2013 1 195

HAUTE-
NORMANDIE

2014 1 192

2013 775

ÎLE-DE-
FRANCE

2014 4 427

2013 2 431

LANGUEDOC-
ROUSSILLON

2014 2 049

2013 1 521

LIMOUSIN
2014 936

2013 569

LORRAINE
2014 3 142

2013 1 883

MIDI-
PYRÉNÉES

2014 4 041

2013 2 255

Les aides accordées dans le cadre du 
programme Habiter Mieux, distribuées sous 
forme de primes aux travaux et d’aides à 
l’ingénierie, sont conditionnées :
–  à l’octroi préalable par l’Anah d’une 

Ainsi, 56 % des logements financés ont obte-
nu un gain énergétique supérieur à 35 %, ce 
qui signifie que les travaux engagés ont généré 
des économies d’énergie substantielles. 

RÉGIONS

Logements 
subventionnés 

Fart (ASE)

NORD-PAS- 
DE-CALAIS

2014 2 546

2013 1 414

PAYS DE LA 
LOIRE

2014 3 538

2013 2 459

PICARDIE
2014 1 195

2013 843

POITOU-
CHARENTES

2014 1 947

2013 1 355

PROVENCE-
ALPES- 

CÔTES D'AZUR

2014 1 418

2013 753

RHÔNE-
ALPES

2014 4 887

2013 2 757

FRANCE 
ENTIÈRE

2014 49 831

2013 31 235

GAINS 
ÉNERGÉTIQUES 

Nombre de 
logements 

subventionnés

Part des logements 
engagés  
s/total

Montant de travaux 
moyens

25 à 35 % 2014 20 471 41 % 15 342 €

2013 13 773 44 % 14 295 €

35 à 50 % 2014 15 890 31 % 19 028 €

2013 9 591 31 % 18 121 €

+ de 50 % 2014 13 470 27 % 32 610 €

2013 7 871 25 % 34 273 €

� RÉPARTITION DES GAINS ÉNERGÉTIQUES (TOUTES CIBLES CONFONDUES)

subvention au projet de travaux ; 
–  pour les propriétaires occupants, à une 

amélioration égale ou supérieure à 
25 % de la performance énergétique du 
logement ; 

–  pour les propriétaires bailleurs et les 
syndicats de copropriétaires en difficulté, 
à une amélioration supérieure ou égale à 
35 % de la performance énergétique du 
logement. 



RAPPORT D'ACTIVITÉ – 2014

30 >30 >RAPPORT DE GESTION

Le redressement des copropriétés en difficulté

L’adaptation des logements à la perte d’autonomie

Nombre de 
logements 

aidés 

Montant des 
aides

en M€

Aide moyenne 
par logement 

Total (aides aux 
syndicats et aides 
individuelles)

2014 13 258* 51,70 3 903 €

2013 16 108 44,60 2 770 €
dont aides 
aux syndicats 2014 11 214 43,10 3 844 €

2013 13 559 35,40 2 611 €
dont aides 
individuelles 2014 2 044 8,60 4 230 €

2013 2 549 9,20 3 609 €

Nombre de 
logements 

aidés 

Montant des 
aides

en M€

Aide 
moyenne par 

logement 

Total 2014 15 123 50,10 3 313 €

2013 13 393 44,40 3 313 €
dont maintien 
à domicile 2014 11 144 34,90 3 135 €

2013 9 184 28,70 3 121 €

dont handicap 2014 3 979 15,10 3 810 €

2013 4 209 15,70 3 731 €

� NOMBRE DE LOGEMENTS AIDÉS  
ET MONTANT DES SUBVENTIONS

� NOMBRE DE LOGEMENTS AIDÉS ET MONTANT DES SUBVENTIONS

(Budget Anah uniquement)
* Des doubles comptes existent sur cette ligne budgétaire au regard de la possibilité de mixer les aides 

individuelles et collectives de l’Agence, via le syndicat de copropriétaires, sur une même copropriété.

(Budget Anah uniquement)

Toutes aides confondues, l’effort de l’Anah pour le 
redressement des copropriétés en difficulté s’est 
élevé en 2014 à 51,7 millions d’euros, un mon-
tant supérieur à celui de 2013. En outre, 13 258 
logements ont bénéficié de ces financements, 
ce qui correspond en revanche à une diminution 
de l’activité globale par rapport à 2013 (16 108 
logements aidés) et 2012 (57 millions d'euros 
pour 24 319 logements aidés). Le nombre de 
logements aidés dans le cadre des actions de re-
dressement des copropriétés en difficulté a donc 
baissé de 21 % alors que les montants engagés 
ont augmenté de 16 %. 
Si cette activité s’est stabilisée, de nouveaux pro-
jets ont cependant émergé. La structure des inter-
ventions de l’Anah a évolué. En 2014, plusieurs 
projets d’importance nationale ont fait l’objet de 
préfigurations, notamment dans le cadre d’Opé-
rations de requalification de copropriétés dégra-
dées (Orcod) d'intérêt national. Ces projets seront 
développés en 2015. L’Anah a par ailleurs financé 
des opérations de redressement qui ont exigé des 
travaux de requalification plus lourds. 

Les objectifs fixés à l’Anah dans ce domaine 
pour l’année 2014 ont été atteints. Les aides 
accordées pour l’adaptation des logements 
aux situations de handicap ou de vieillisse-
ment ont en effet augmenté en volume et 
en valeur (hausse de 14 % du nombre de lo-

gements aidés et de 13 % du montant total 
des aides) tandis que le montant moyen des 
aides est resté constant par rapport à 2013. 
Parmi ces logements, 1 077 ont bénéficié 
des aides du Fart, soit 7 % des logements 
subventionnés.
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Les territoires de gestion

� DÉLÉGATAIRES DE COMPÉTENCES (MARS 2014)

En 2014, les aides de l’Anah ont été accordées 
par 186 territoires de gestion (183 en 2013), 
dont 112 collectivités délégataires de com-
pétence. Par ailleurs, 29 collectivités ont fait 
le choix de devenir délégataires d’une com-

pétence dite de type 3, c’est-à-dire d’assurer 
la gestion complète des dossiers, soit 3 collec-
tivités supplémentaires par rapport à 2013. 
L’ensemble des délégataires de compétence 
accordent près de la moitié des aides (46 %).

Blois

Annemasse

Saint-Quentin

Soissons

Nice

Aubagne

Salon de
Provence

Marseille

Arles

Bourges

Dijon

Saint-Brieuc

Dinan

Loudéac

Besançon

Montbéliard

Seine-
Eure

Brest

Quimper

Morlaix

Alès

Rodez

Nîmes

Toulouse

SICOVALMuretain

Bordeaux

Montpellier

Béziers Agde

Rennes

Saint-Malo

Vitré

Tours

Poitiers

Grenoble

Voiron

Lons-le-
Saunier

DoleNantes

Orléans

Angers

Saint-Nazaire

Cherbourg

Reims

Châlons-
en-Champagne

Châlon-
  sur-Saône

Laval

Pompey

Nancy

Lorient
Vannes

Lille

Maubeuge

Porte-du-Hainaut

Valenciennes

Douai

Beauvais

ArtoisBoulogne

Arras
Somme

Amiens

Bayonne
Pau

Perpignan

Strasbourg

Mulhouse

Lyon

Clermont-
Ferrand

Le Mans

Chambéry

Rouen
Le Havre

Dieppe

Melun

Montauban

Fréjus

La Roche-sur-Yon

Belfort

Cergy-
Pontoise

Lannion-Trégor

Draguignan

Caux-Seine

Département en délégation de type 2

Collectivité en délégation de type 2

Département en délégation de type 3

Collectivité en délégation de type 3

D.O.M.

Bas-Rhin

Haut-
 Rhin

Meuse

Haute-Saône

Doubs

Jura

Côte-d’Or

Eure

Ille-et-Vilaine

Finistère

Vendée

Sarthe

Indre-
et-Loire

Maine-et-Loire

Loiret

Allier

Ain

Dordogne

Lot

Pyrénées-
Atlantiques

Tarn-et-Garonne

Gironde

Hérault

  Haute-
Garonne

Guadeloupe

Martinique

Guyane

Réunion

Paris

  Hauts-
de-Seine

Départements 
de la Petite Couronne

Lens-Liévin

Dunkerque

Oise
Compiègne

46 %
des aides sont accordées 

par l'ensemble des  
délégataires de compétences.
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La répartition des aides en milieux rural et urbain

TYPE DE BASSIN DE VIE

Nombre de 
logements 

aidés 

Montant  
des aides

en M€

Répartition

Montant 
moyen des 
aides par 
logement

Essentiellement rural 2014 31 408 221,20 42 % 7 042 e

2013 24 679 165,60 43 % 6 710 e

Intermédiaire 2014 17 696 125,80 24 % –

2013 14 415 92,50 24 % –

Essentiellement urbain 2014 25 708 151,90 34 % 5 908 e

2013 26 042 125,40 33 % 4 815 e

(Budget Anah uniquement)

Les financements de l'Agence bénéficient 
majoritairement aux territoires ruraux, en 
raison de la part importante des projets 
qui y sont engagés au titre du programme 
Habiter Mieux et du maintien à domicile 
des personnes âgées ou dépendantes. 
Le montant moyen des aides est par ail-
leurs plus élevé en milieu rural car les tra-

vaux concernent des maisons individuelles 
(d’environ 100 m²). En milieu urbain, en 
revanche, les interventions ont lieu davan-
tage dans des appartements (d’environ 
65 m²) ou des parties communes d’im-
meubles en copropriété.
Le montant moyen de subvention par loge-
ment a cependant sensiblement augmenté, 

quel que soit le type de territoire concerné. 
La hausse de ce coût moyen s’explique es-
sentiellement par la nature plus ambitieuse 
des travaux financés dans le cadre des 
3 priorités suivantes de l’Agence : la lutte 
contre la précarité énergétique, la lutte 
contre l’habitat indigne et le traitement 
des copropriétés dégradées. 

UNE INTERVENTION
SUR TOUS LES 
TERRITOIRES 
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Les résultats régionaux

Total des aides en M€ 
(ingénierie comprise)

Nombre de logements 
aidés

Dont logements 
propriétaires 

occupants

Dont logements 
propriétaires bailleurs 
(hors institutionnels)

ALSACE 17,72 2 868  1 370  203  

AQUITAINE 28,19 3 282  2 841  441  

AUVERGNE 22,21 3 056  2 839  210  

BASSE-NORMANDIE 14, 03 1 905  1 781  124  

BOURGOGNE 15,16 2 105  1 969  114  

BRETAGNE 40,06 5 687  5 170  235  

CENTRE 18,05 3 212   2 803  110  

CHAMPAGNE-ARDENNE 13,81 1 923  1 818  105  

CORSE 3,12 358  334  22   

DOM 0,76 33   – 33  

FRANCHE-COMTÉ 16,75 2 147  1 913  195  

HAUTE-NORMANDIE 13,13 1 676  1 394  139  

ÎLE-DE-FRANCE 55,26 11 192  3 756  233  

LANGUEDOC-ROUSSILLON 24,53 2 920  2 531  292  

LIMOUSIN 8,84 1 292  1 206  86  

LORRAINE 30,15 4 134  3 732  307  

MIDI-PYRÉNÉES 40,14 5 427  4 665  395  

NORD-PAS-DE-CALAIS 31,66 3 143  2 898  245  

PAYS DE LA LOIRE 35,32 5 448  5 085  204  

PICARDIE 11,98 1 431  1 376  48  

POITOU-CHARENTES 17,91 2 324  2 149  175  

PROVENCE-ALPES-CÔTE D'AZUR 20,63 2 196  1 713  310  

RHÔNE-ALPES 49,85 7 053  5 427  495  

TOTAL 529,26 74 812 58 770 4 721
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Une activité majoritairement  
en secteur programmé
La répartition des 
dotations régionales 
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* Secteur programmé : interventions dans le périmètre d'opérations programmées d'amélioration de l'habitat, de programmes d'intérêt général.
** Secteur diffus : interventions  pour l'amélioration de l'habitat en dehors d'un périmètre d'opérations programmées ou d'un programme d'intérêt général.
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Les résultats en logements aidés

TYPES DE 
BÉNÉFICIAIRES

Secteur diffus Secteur 
programmé TOTAL

Part des logements 
en secteur 

programmé

Part des logements 
en secteur diffus

Propriétaires 
occupants 2014 22 045 36 725 58 770 62 % 38 %

2013 18 961 26 251 44 942 58 % 42 %
Propriétaires  
bailleurs privés 2014 1 170 3 551 4 721 75 % 25 %

2013 1 473 3 102 4 575 68 % 32 %
Propriétaires bailleurs 
institutionnels 2014 13 5 18 28 % 72 %

2013 1 952 23 1 975 1 % 99 %
Syndicats de 
copropriétaires 2014 786 10 428 11 214 93 % 7 %

2013 2 242 11 317 13 559 84 % 16 %

Communes 2014 80 9 89 10 % 90 %

2013 38 47 85 55 % 45 %

TOTAL 2014 24 094 50 718 74 812 68 % 32 %

2013 24 396 40 740 65 136 63 % 37 %

� NOMBRE DE LOGEMENTS AIDÉS 
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TYPES DE 
BÉNÉFICIAIRES

Secteur 
diffus

Secteur 
programmé TOTAL

Propriétaires 
occupants 2014 91,50 % 72,41 % 78,56 %

2013 77 % 64 % 69 %
Propriétaires  
bailleurs privés 2014 4,86 % 7 % 6,31 %

2013 6 % 8 % 7 %
Propriétaires bailleurs 
institutionnels 2014 0,05 % 0,01 % 0,02 %

2013 8 %  – 3 %
Syndicats de 
copropriétaires 2014 3,26 % 20,56 % 14,99 %

2013 9 % 28 % 21 %

Communes 2014 0,33 % 0,02 % 0,12 %

2013 – – –

TOTAL 2014 100 % 100 % 100 %

� NOMBRE DE LOGEMENTS AIDÉS (EN %)
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TYPES DE 
BÉNÉFICIAIRES

Secteur diffus 
en M€

Secteur 
programmé 

en M€

TOTAL

Part des 
aides 

accordées 
en secteur 

programmé

Part des 
aides 

accordées 
en secteur 

diffus

Propriétaires 
occupants 2014 133,50 237,70 371,30 64 % 36 %

2013 91,98 153,45 245,43 63 % 37 %
Propriétaires  
bailleurs privés 2014 20,70 63,60 84,30 75 % 25 %

2013 26,95 54,74 81,69 67 % 33 %
Propriétaires bailleurs 
institutionnels 2014 0,05 0,01 0,07 71 % 29 %

2013 20,84 0,23 21,07 1 % 99 %
Syndicats de 
copropriétaires 2014 0,90 42,10 43,10 98 % 2 %

2013 2,56 32,86 35,42 93 % 7 %

Communes 2014 0,10 0,035 0,10 35 % 65 %

2013 0,09 0,14 0,23 61 % 39 %
Autres (Ingénierie, RHI, 
Humanisation) 2014 3,30 35,10 38,40 90 % 10 %

2013 – – – – –

TOTAL 2014 158,70 378,70 537,50 70 % 30 %

TYPES DE 
BÉNÉFICIAIRES

Secteur 
diffus

Secteur 
programmé TOTAL

Propriétaires 
occupants 2014 84,14 % 62,77 % 69 %

2013 65 % 64 % 64 %
Propriétaires  
bailleurs privés 2014 13,06 % 16,80 % 16 %

2013 19 % 23 % 21 %
Propriétaires bailleurs 
institutionnels 2014 0,04 % 0 % 0 %

2013 15 % – –
Syndicats de 
copropriétaires 2014 0,58 % 11,14 % 8 %

2013 2 % 14 % 9 %

Communes 2014 0,09 % 0,01 % 0 %

2013 – – –
Autres (Ingénierie, RHI, 
Humanisation) 2014 2,08 % 9,28 % 7 %

2013 – – –

TOTAL 2014 100 % 100 % 100 %

� LES NIVEAUX DE SUBVENTIONS (EN MONTANT)

� LES NIVEAUX DE SUBVENTIONS (EN %)

69 %
des bénéficiaires 

de subventions, secteurs 
diffus et programmés 

confondus, sont des 
propriétaires occupants.
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Nombre de 
programmes

Nombre de 
logements 

aidés

Évolution du 
nombre de 
logements 
aidés entre 

2013 et 2014

Montant des 
aides

en M€

Opah 2014 246 11 251
+ 27 %

78,40

2013 239 8 831 58,62

Opah – RR 2014 40 1 598
+ 3 %

11,90

2013 49 1 555 10,91

Opah – RU 2014 108 2 989
- 15 %

35,70

2013 109 3 511 31,98

PIG et autre 2014 326 25 790
+ 35 %

184,10

2013 303 19 025 118,72
Opah Copros 
et PDS 2014 107 9 090

+ 16 %
33,20

2013 118 7 818 21,19

Total 2014 827 50 718
+ 24 %

343,20

2013 818 40 740 241,42

� NOMBRE D’OPÉRATIONS DE LOGEMENTS ET 
MONTANT DES AIDES PAR TYPE DE PROGRAMME

Opah : Opération programmée d’amélioration de l’habitat.
Opah – RR : Opération programmée d’amélioration de l’habitat 
et revitalisation rurale.
Opah-RU : Opération programmée d’amélioration de l’habitat 
et renouvellement urbain.
PIG : Programme d’intérêt général.
Opah Copros : Opération programmée copropriétés en difficulté.
PDS : Plan de sauvegarde.

En 2014, 69 % des aides ont été accordées 
dans le cadre d’opérations programmées. 
Le nombre d’opérations programmées en 
cours est resté relativement stable par rapport 
à 2013, passant de 818 à 827 programmes.
Les aides à l’ingénierie sont restées de même 
importance qu’en 2013, à savoir 30 M€ de 
crédits Anah, mais celles du Fonds d'aide à 
la rénovation thermique (Fart) ont augmenté 
proportionnellement à l’évolution des ob-
jectifs du programme Habiter Mieux pour at-
teindre 11 M€. 

Les programmes
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� LES PROFILS  
 DES PROGRAMMES

Les programmes d’intérêt général (PIG) et 
les Opérations programmées d’améliora-
tion de l’habitat (Opah) de droit commun 
représentent plus de 69 % du secteur pro-
grammé en 2014. 
Une augmentation sensible du nombre de 
PIG est à souligner. Il s’agit en effet d’un 
type de programme particulièrement adap-
té aux enjeux sociaux existant sur l’en-
semble du territoire. Le PIG est notamment 
utilisé en territoire rural pour intervenir 
sur un large périmètre occupé par un bâti 
de type pavillonnaire potentiellement dé-
gradé. Ce bâti fait en effet courir un risque 
important de précarité énergétique et com-
porte également des enjeux d’adaptation 
du logement pour l’autonomie. 
Par ailleurs, de nombreuses opérations 
programmées visant le redressement de 
copropriétés dégradées, ainsi que des 
plans de sauvegarde, sont arrivés à terme 
en 2014 ; le volume total de ce type d’in-
terventions a donc subi une légère baisse. 
Le nombre d’opérations programmées de 
renouvellement urbain est resté quant à 
lui stable, traduisant la mobilisation des 
collectivités locales en faveur de la réno-
vation des centres anciens. Les logements 
subventionnés en secteurs programmés ur-
bains se situent majoritairement dans des 
territoires confrontés à des problématiques 
de copropriétés fragiles, voire dégradées 
(Opah-Copropriétés et Plans de sauve-
garde), et à des pathologies de cœurs de 
ville, où perdurent des situations d'habitat 
indigne.

De nombreuses opérations 
programmées visant le redressement 

de copropriétés dégradées et des 
plans de sauvegarde sont arrivés 

à terme en 2014.
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Budget :  
une très forte 
progression  
de la consommation 
des aides

cadre du Plan de rénovation énergétique de 
l’habitat (PREH). Au sein de cette catégorie 
d’aides, la part des logements subventionnés 
au profit des propriétaires occupants a consi-
dérablement augmenté.
La consommation des autorisations d’en-
gagement des dossiers d’humanisation des 
structures d’hébergement a quant à elle di-
minué de 49 % par rapport à 2013, en rai-
son principalement de reports de projets sur 
2015. Le niveau des engagements sur les 
opérations relatives à la Résorption de l’ha-

Exercice  
2012

Exercice  
2013

Exercice  
2014

Aides aux propriétaires 
bailleurs 136 680 165 € 138 440 346 € 127 713 956 € 

Aides aux propriétaires 
occupants 132 308 784 € 245 394 959 € 371 325 176 €

Ingénierie 26 355 272 € 30 054 795 € 30 157 303 € 
Humanisation 
des structures 
d'hébergement

8 093 302 € 6 473 558 € 3 304 393 €

RHI – Thirori 6 748 202 € 11 999 976 € 4 988 813 €

TOTAL 310 185 725 € 432 363 634 € 537 489 641 €

� AUTORISATIONS D’ENGAGEMENT CONSOMMÉES  
(HORS AIDES PROPRES DU SECTEUR NON DÉLÉGUÉ)

L’activité de l’Agence sur l’exercice 2014 a atteint 
un taux de réalisation de 99 % des autorisations 
d’engagement et des crédits de paiement 
de l’enveloppe intervention.

bitat insalubre irrémédiable ou dangereux 
(RHI) et du Traitement de l’habitat insalubre 
remédiable ou dangereux et des opérations 
de restauration immobilière (Thirori) est éga-
lement en baisse de 58,4 %.
Les autres financements gérés par l’Anah 
sont en augmentation. Les autorisations 
d’engagement du Fonds d’aide à la réno-
vation thermique ont connu une hausse de 
65,9 % et celles relatives aux aides propres 
de 298 % (secteur non délégué) et de 13 % 
(secteur délégué).

LES AIDES 
À L’HABITAT 
PRIVÉ ONT 
AUGMENTÉ
EN 2014 DE 30 % 
PAR RAPPORT 
À L’EXERCICE 
PRÉCÉDENT

537 M€, c’est le montant des Autorisations 
d’engagement (AE) qui ont été consommées 
en 2014, un chiffre en progression de 25 % 
par rapport à 2013. Le taux d’engagement de 
99 % du montant plafond des AE de l’enve-
loppe intervention, arrêté à 543 M€, reflète 
la réussite des objectifs quantitatifs poursui-
vis par l’Anah.
Les aides à l’habitat privé ont augmenté en 
2014 de 30 % par rapport à l’exercice pré-
cédent. Cette évolution atteste du succès du 
programme Habiter Mieux, conduit dans le 

40 >
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Avec également un pourcentage de réali-
sation de 99 % par rapport aux prévisions 
budgétaires, la consommation des crédits de 
paiement sur l’enveloppe d’intervention, d’un 
montant de 452 M€, progresse de 41 % par 

Les résultats de clôture de l’exercice 2014 
font apparaître un déficit de 202 M€ et un 
prélèvement sur le fonds de roulement de 
176 M€, qui a permis d'équilibrer l'exercice.
Par ailleurs, dans le cadre d’une gestion 
financière rigoureuse, l’Anah constitue, 
depuis 2010, une provision afin de tenir 
compte de ses engagements pris mais non 
soldés en fin d’exercice. Au 31 décembre 
2014, ce montant atteignait 876 M€.

Dépenses d’intervention :  
accélération des rythmes des paiements

CRÉDITS DE PAIEMENT
Exercice  

2012
Exercice  

2013
Exercice  

2014

Aides aux 
propriétaires 314 621 826 € 281 345 427 € 407 402 927 €

Ingénierie 15 591 383 € 16 299 786 € 19 490 301 €

Humanisation 
des structures 
d'hébergement

12 309 027 € 15 057 176 € 17 025 951 €

RHI – Thirori 5 332 029 € 6 642 487 € 6 452 827 €
Aides propres
secteur non délégué 1 549 972 € 1 198 453 € 1 814 347 €

Total 349 404 237 € 320 543 329 € 452 186 353 €

� CRÉDITS DE PAIEMENT DE L’ENVELOPPE INTERVENTION  
(HORS VERSEMENTS DE CONTRIBUTIONS)

Le montant des recettes encaissé par 
l’Agence en 2014 s’élève à 292,5 M€, soit 
une augmentation de 40,1 M€ (+ 15,9 %) 
par rapport au compte financier 2013. Cette 
évolution est principalement due à l’augmen-

Des ressources en légère augmentation 

Cours moyen du quota Volume de transactions Revenus des enchères de 
quotas perçus par l'Anah

Exercice 2013 4,39 € 49 914 500 219 246 740 €

Exercice 2014 5,91 € 36 432 000 215 345 125 €

Évolution 2014/2013 + 34,60 % - 27 % - 1,8 %

tation de la contribution des fournisseurs 
d’énergie au programme Habiter Mieux.
La recette prédominante de l’Agence, à 
savoir les produits issus de la mise aux 
enchères des quotas carbone, s’élève à 

215 M€ pour 2014. Celle-ci accuse une 
légère baisse du fait de la diminution des 
volumes de transactions, compensée par 
une hausse du cours moyen constaté sur 
l’année. 

Les autres principales recettes de l’Agence en 2014 sont issues de la taxe sur les logements vacants 
(21 M€), de la contribution des fournisseurs d’énergie au programme Habiter Mieux (47,8 M€)  
et des reversements de subventions par les bénéficiaires des aides (5,7 M€).

rapport à 2013. Cette évolution s’explique, 
d’une part, par l’augmentation de la capacité 
d’engagement de l’Agence et, d’autre part, 
par le recours croissant au régime des avances 
par les propriétaires occupants.
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Les charges de l’enveloppe de personnel 
(9,5 M€) et celles de l’enveloppe de fonc-
tionnement (5,2 M€) demeurent maîtrisées. 
Les dépenses de l’enveloppe d’investis-
sement de 548 000 € correspondent aux 
besoins annuels de l’Agence en termes d’ac-
quisition et de travaux d’aménagement.

La poursuite de la 
maîtrise des dépenses 
de gestion courante

Compte financier 2013 Compte financier 2014

Aides propres secteur 
non délégué 1 198 453 € 1 814 347 €

Produit de la taxe sur  
les logements vacants 21 000 000 € 21 000 000 €

Contribution des énergéticiens 4 474 750 € 47 852 250 €
Produit issu de la mise aux 
enchères des quotas carbone 219 246 740 € 215 345 125 €

Reversements de subventions 6 032 743 € 5 711 659 €

Divers produits 486 205 € 777 946 €

Total des recettes 252 438 891 € 292 501 328  €

� LES PRINCIPALES RESSOURCES DE L’ANAH  
(HORS OPÉRATIONS D’ORDRE BUDGÉTAIRE)



2014 – RAPPORT D'ACTIVITÉ

4342 >

50 000 000 €

100 000 000 €

150 000 000 €

200 000 000 €

250 000 000 €

300 000 000 €

350 000 000 €

400 000 000 €

450 000 000 €

500 000 000 €

550 000 000 €

600 000 000 €

650 000 000 €

700 000 000 €

750 000 000 €

800 000 000 €

850 000 000 €

900 000 000 €

950 000 000 €

1 000 000 000 €

1 050 000 000 €

1 100 000 000 €

1 150 000 000 €

1 200 000 000 €

0 €
2011 2012 2013 2014

AE consommées
Dépenses
Recettes
Fonds de roulement
Dette sur engagements non soldés

201020092008

50 000 000 €

100 000 000 €

150 000 000 €

200 000 000 €

250 000 000 €

300 000 000 €

350 000 000 €

400 000 000 €

450 000 000 €

500 000 000 €

550 000 000 €

600 000 000 €

650 000 000 €

700 000 000 €

750 000 000 €

800 000 000 €

850 000 000 €

900 000 000 €

950 000 000 €

1 000 000 000 €

1 050 000 000 €

1 100 000 000 €

1 150 000 000 €

1 200 000 000 €

0 €
2011 2012 2013 2014

AE consommées
Dépenses
Recettes
Fonds de roulement
Dette sur engagements non soldés

201020092008

Source : comptes financiers, opéra et op@l, 
notifications des AE et CP par la DGUHC.

�ÉVOLUTION COMPARÉE DES ENGAGEMENTS, DES 
PAIEMENTS ET DES RESSOURCES DE L’AGENCE (2008-2014)
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En 2014, l’Anah a participé à la mise en place 
de programmes nationaux ambitieux pour favoriser 
l’égalité des territoires (programme dédié aux 
centres-bourgs, nouveau programme national 
de renouvellement urbain) et a poursuivi ses axes 
d’intervention visant à renforcer la solidarité dans 
les politiques de l’habitat privé. Par ailleurs, de 
nouvelles démarches ont été initiées pour que 
l’apport d’expertise de l’Agence réponde de façon 
toujours plus pertinente aux besoins des territoires. 
L’Anah s’est enfin mobilisée en interne pour améliorer 
ses modes d’action et a élaboré un contrat d’objectifs 
et de performance pour la période 2015-2017. 

Une action  
ambitieuse  
et solidaire 

BILAN D’ACTIVITÉ
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L’ANAH, ACTEUR DE L’ÉGALITÉ  
DES TERRITOIRES

L’ANAH, ACTEUR DE LA  
SOLIDARITÉ NATIONALE

UNE EXPERTISE AU SERVICE DES 
POLITIQUES LOCALES DE L’HABITAT

L'AGENCE MOBILISÉE POUR UNE 
MEILLEURE EFFICACITÉ DE SON ACTION
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Un appel à manifestation d’intérêt 
(AMI) en faveur de la requalification 
des centres-bourgs ruraux concentrant 
de multiples fragilités avait été initié 
en 2013. Les territoires qui bénéficie-
ront de cette expérimentation ont été 
identifiés à l’issue de cet AMI qui s’est 
déroulé sur toute l’année 2014.

  LA DÉMARCHE  
« CENTRES-BOURGS »  
Annoncé au Congrès des Maires en novembre 
2013, l’appel à manifestation d’intérêt pour 
la revitalisation des centres-bourgs a été 
lancé le 23 juin 2014, après un recensement 
de 300 sites éligibles effectué par les préfets 
de région. Cette démarche expérimentale vise 
à favoriser la revitalisation des centres-bourgs 
dans des communes rurales en difficulté de 
moins de 10 000 habitants. Il s’agit de limiter 
l’étalement urbain, de redynamiser l’offre de 
commerces et de services ou encore d’amélio-
rer le cadre de vie.
Les Directions départementales des territoires, 
délégations locales de l’Anah, ont accompa-
gné dans le montage de leur dossier de can-
didature les 300 centres-bourgs repérés pour 
l’expérimentation. Le 26 novembre 2014, 
54 projets ont été retenus ; ils seront soutenus 

par l’État, notamment par l’Anah, qui y consa-
crera 200 millions d’euros sur la durée des 
conventions. Dès 2014, le programme d’aide 
a bénéficié d’une enveloppe de 40 millions 
d’euros, mobilisée notamment via l’Anah et 
le Fonds national d’aménagement et de déve-
loppement du territoire (FNADT). En complé-
ment des financements pour l'amélioration du 
parc privé, l'Agence apportera son expertise 
pour permettre le développement des projets. 
Les territoires qui n’auront pas été retenus 
pour ce programme expérimental pourront, le 
cas échéant, bénéficier d’un autre type d’ac-
compagnement de la part de l’Anah (finance-
ment d’Opah par exemple). 
Le cadre de contractualisation pour les pro-
jets retenus a été présenté au Conseil d'ad-
ministration de l'Anah du 3 décembre 2014. 
Ce programme sera formalisé à travers une 
convention unique, valant Opah, adaptée aux 
2 échelles d’intervention (le premier, très ciblé 
à l'échelle du bourg, concentre les questions 
d’habitat ; le deuxième, à l’échelle de l’EPCI, 
porte les projets de développement écono-
mique), assurant ainsi une vision intégrée et 
une cohérence entre les actions de revitali-
sation du centre-bourg et de développement 
territorial. Plusieurs conventions devraient être 
signées d’ici la fin de l’année 2015.

En 2014, l’Agence a renforcé son action au service des 
collectivités locales qui luttent contre les « fractures » 
territoriales. Agir sur des lieux de vie, qu’il s’agisse de territoires 
urbains ou ruraux, c’est une action concrète et visible qui 
apporte une meilleure qualité de vie à de nombreux habitants. 

L’Anah, acteur  
de l’égalité  
des territoires

Une agence engagée en faveur de  
la revitalisation des centres-bourgs

54
C'est le nombre de projets retenus 
qui seront soutenus par l’État, 
notamment par l’Agence, qui y 
consacrera 200 millions d’euros 
sur la durée des conventions. 

23 juin   
Lancement de l’appel à manifestation 
d’intérêt.

12 septembre   
Clôture des candidatures à l’appel 
à manifestation d’intérêt.

26 novembre   
Annonce des 54 projets retenus.

3 décembre   
Approbation des clauses types des 
conventions de revitalisation et modalités 
de financement de l’ingénierie.

� CALENDRIER DE L’APPEL  
À MANIFESTATION D’INTÉRÊT  
« CENTRES-BOURGS » 2014
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� LES 54 TERRITOIRES RETENUS POUR L’EXPÉRIMENTATION DE REVITALISATION RURALE
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  LES OUTILS RHI-THIRORI 
MOBILISÉS POUR LA 
REQUALIFICATION DES 
CENTRES-BOURGS RURAUX 
Lors de sa séance du 19 mars 2014, 
le Conseil d’administration de l’Anah a voté 
à l’unanimité des modifications relatives à 
la Résorption de l’habitat insalubre irrémé-
diable ou dangereux (RHI) et au Traitement 
de l’habitat insalubre remédiable ou dan-
gereux et aux opérations de restauration 
immobilière (Thirori). Ces évolutions ont no-
tamment pour but d’adapter ces dispositifs 
à la situation des marchés du logement peu 
tendus. En ouvrant par exemple la possibilité 
de financer des immeubles durablement va-
cants ou de reconstituer une offre de loge-
ments à proximité du foncier libéré, la recon-
quête des centres anciens qui se dépeuplent 
et la limitation de l’étalement urbain seront 
facilitées. La résorption de l’habitat insalu-
bre constituera donc l’un des leviers d’in-
tervention privilégiés du programme de re-
vitalisation rurale. Le soutien de l’Anah aux 
opérations de démolition-reconstruction ou 
réhabilitation sera également un outil im-
portant pour la requalification des quartiers 
anciens de la nouvelle politique de la ville.

CES ÉVOLUTIONS ONT 
NOTAMMENT POUR 

BUT D’ADAPTER  
LES OUTILS RHI-THIRORI 

À LA SITUATION DES 
MARCHÉS DU LOGEMENT 

PEU TENDUS
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Les logements précaires des gens du 
voyage dans les bidonvilles de Tamaris.

� RÉSORPTION D’UN BIDONVILLE À ALÈS GRÂCE AU SOUTIEN DE L’ANAH

Le relogement de 7 familles sédentarisées issues des gens 
du voyage du bidonville de Tamaris à Alès sera possible à 
partir de 2016. Une opération de Résorption de l’habitat 
indigne irrémédiable ou dangereux (RHI) financée par 
l’Anah, couplée à une volonté sans faille des acteurs locaux, 
a en effet permis de boucler cette action complexe en un 
temps record.
Depuis plus de 20 ans, les habitants du bidonville de Tamaris 
vivaient isolés en contrebas d’une usine désaffectée 
et à proximité d’une ligne de chemin de fer. En 2008, le 
Programme local pour l’habitat (PLH) du Grand Alès et 
le Plan départemental d’action pour le logement des 
personnes défavorisées (PDALPD) ont pointé le problème 
et fait de la lutte contre cet habitat indigne une priorité. 
Mais, faute de terrain disponible et adapté, la situation 
restait bloquée. En septembre 2012, le montage du 
projet pour l’aménagement du site et la construction de 
7 pavillons, financé en PLAI (Prêt locatif aidé d’intégration) 
et « super PLAI », est validé par un comité de pilotage, 
formé des partenaires sollicités par la délégation locale 
de l’Anah, la DDTM (Direction départementale des 
territoires et de la mer). Début 2013, le maire d’Alès 
saisit l’Anah pour lancer une opération de Résorption 
de l’habitat insalubre irrémédiable ou dangereux (RHI). 

Le dépôt et l’obtention du permis de construire ont lieu 
la même année. En 2014, l’État donne son accord pour 
un financement en PLAI et super PLAI des nouveaux 
logements. L’Anah accepte par ailleurs de financer le déficit 
d’aménagement et le lancement de la Maîtrise d’œuvre 
urbaine et sociale (MOUS). Une telle opération exige en 
effet un accompagnement social renforcé, qui se prolongera 
durant les 2 ans qui suivront l’emménagement des familles, 
prévu pour le début d’année 2016.
En dépit de sa complexité, cette opération de relogement 
s’est déroulée avec une grande fluidité. Quatre années 
seulement se seront écoulées entre le lancement de 
l’opération (2012) et le relogement des familles (2016), 
alors que la durée moyenne d’une opération de RHI est 
de 8 ans. La ville et l’agglomération ont porté ce projet de 
manière à ce qu’il aboutisse dans des délais rapides, avec 
des investissements importants. Sur la partie aménagement 
et MOUS, le déficit d'opération frôle les 700 000 euros, 
financés à 100 % par l’Anah dans le cadre de la RHI. 
Le budget de construction des 7 pavillons fait appel 
à des financements de l’État, du Feder (Fonds européen 
de développement économique et régional), 
du Département et de la Région, mais la plus importante 
part est portée par la Ville et l’agglomération.
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Dans le cadre de la politique de la ville, 
l’Anah intervient sur un double champ : 
le traitement des copropriétés fragiles 
ou en difficulté d’une part et la requa-
lification des centres anciens dégradés 
d’autre part. En 2014, l’Anah a travaillé 
avec l’Anru afin de renforcer la coopé-
ration entre les deux Agences, dans le 
cadre du Nouveau programme de re-
nouvellement urbain.

 PARTENARIAT ANAH/
ANRU : PRÉPARATION 
D’UNE CONVENTION
Durant l’année 2014, l’Anah et l’Anru ont 
travaillé à l’élaboration d’une convention 
de partenariat. Les réformes portées par les 
lois Alur et de programmation pour la ville 
et la cohésion urbaine ont en effet modifié 
les modalités d’actions des deux Agences, 
ce qui impliquait une redéfinition de leur 
collaboration. 
Les deux Conseils d’administration ont ap-
prouvé à l’unanimité, au dernier trimestre 
2014, un projet de convention, qui s’inscrit 
dans le cadre du Nouveau programme na-
tional de renouvellement urbain (NPNRU). 
L’objectif de cette convention est de rendre 
plus lisibles, pour les porteurs de projets 
locaux, les outils et les financements mis à 
disposition par les deux Agences pour ré-
pondre aux enjeux en matière de coproprié-
tés fragiles ou en difficulté et de quartiers 
anciens dégradés. 
Cette convention de partenariat repose 
tout d’abord sur le renforcement de la coo-

pération institutionnelle entre l’Anah et 
l’Anru. Les éléments de connaissance sur 
l’ensemble des quartiers de la politique de 
la ville seront mieux partagés et la défini-
tion d’une stratégie commune renforcée. 
Par ailleurs, les deux Agences conviendront 
d'une organisation de la gouvernance des 
projets par le biais d’un suivi partagé et de 
modalités de co-animation de leurs réseaux 
professionnels.
Un autre objectif de cette convention est de 
proposer une articulation claire des inter-
ventions des deux Agences sur les copro-
priétés dégradées ou en difficulté dans les 
quartiers relevant du NPNRU. Tout d’abord, 
le sujet des copropriétés sera systématique-
ment pris en compte dans la définition d’une 
stratégie d’intervention. Toutes les actions vi-
sant à redresser le syndicat de copropriétaires 
relèveront par ailleurs du champ d’interven-
tion de l’Anah. L’Anru se concentrera sur les 
actions du recyclage de la copropriété, no-
tamment par la démolition de la copropriété, 
ou sa transformation en monopropriété, ainsi 
que sur les actions visant à une modification 
profonde et durable. 
La convention clarifiera enfin les interven-
tions des deux Agences dans les quartiers 
anciens relevant du NPNRU. Les modalités 
d’actions définies dans le cadre du Pro-
gramme national de requalification des 
quartiers anciens dégradés (PNRQAD) se-
ront poursuivies. La principale évolution 
concerne le recyclage foncier : l’Anah ne 
financera pas d’actions de recyclage dans 
les quartiers Anru qui remonteront au co-

L’Anah : partie prenante de la politique de la Ville

mité d’engagement. Les actions visant à 
recycler l’habitat dégradé via des opérations 
de re structuration foncière ou immobilière 
relèveront dès lors de l’Anru. Par ailleurs, 
pour les quartiers anciens inscrits dans la 
géographie prioritaire de la politique de la 
ville mais ne relevant pas du NPNRU, l’Anah 
sera l’opérateur de droit commun. 
La convention de partenariat entre l’Anah 
et l’Anru a été signée à Nîmes le 4 mai 
2015 en présence de Sylvia Pinel, ministre 
du Logement, de l’Égalité des territoires et 
de la Ruralité, de Patrick Kanner, ministre de 
la Ville, de la Jeunesse et des Sports, et de  
Myriam El Khomri, secrétaire d’État chargée 
de la Politique de la Ville.

Nous avons besoin de ce regard 
partagé des deux Agences 

(ndlr : Anah et Anru) car il y a 
encore beaucoup de solutions 
et de montages à inventer en 

matière d’ingénierie financière.
Éric Piolle, maire de Grenoble  

(Intervention aux Ateliers de l’Anah en 2014)
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Le 16 mai 2014, l’Anru a organisé une journée 
d’information et d’échanges sur le Programme 
national de requalification des quartiers 
anciens dégradés (PNRQAD), à destination 
des Directions départementales des territoires/
et de la mer (DDT/M) en charge d’un projet 
PNRQAD. Coanimée notamment par l’Anah, 
cette journée, qui a réuni une vingtaine de 
représentants de DDT/M, avait pour objectif 
de favoriser le partage d’une culture commune 
autour de ces projets et d’identifier des points 
de vigilance dans leur mise en œuvre.
Dans un premier temps, les enjeux et les 
principes d’intervention généraux ont été 
rappelés et un point a été fait sur l’avancée du 
programme national. Dans ce cadre, l’Anah 
a présenté son intervention en copropriété 
(repérage, observation et dispositifs préventifs), 
et celle sur  la lutte contre l’habitat indigne 
(RHI- Thirori). Les différentes modalités de suivi 
des projets locaux (revue de projets, points 
d’étape, avenants) ont nourri les échanges 
ainsi que les premiers retours d’expérience sur 
la gestion urbaine de proximité et le suivi des 
relogements. La spécificité du montage des 
opérations de requalification des îlots dégradés 
a ensuite été traitée, à travers, notamment, 
les projets des villes de Sète et de Saint-Denis. 
Les mesures de la loi Alur et les évolutions 
réglementaires récentes pouvant faciliter 
la conduite opérationnelle des projets 
PNRQAD étaient également au programme 
de cette journée.

�RÉNOVATION DES QUARTIERS 
ANCIENS DÉGRADÉS : 
UNE JOURNÉE DE FORMATION 
À DESTINATION DES DDT/M  
COANIMÉE PAR L’ANAH
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La loi Alur a réaffirmé la volonté du gou-
vernement de lutter contre l’habitat 
indigne (LHI). La LHI demeure un axe 
central d’intervention de l’Anah, qui 
soutient l’action des pouvoirs publics 
dans ce domaine par le financement 
d’opérations de traitement de l’habitat 
indigne et dégradé. 

En 2014, l’Anah a été plus que jamais engagée dans sa mission d’Agence à vocation 
sociale, en soutenant les particuliers les plus modestes, notamment dans leurs projets 
de rénovation thermique ou de maintien à domicile. Ainsi, 75 % des logements 
rénovés étaient occupés en 2014 par des propriétaires occupants très modestes.

L’Anah, acteur  
de la solidarité nationale 

En 2014, 18 territoires ont vu leurs dossiers 
examinés par la Commission nationale pour la 
lutte contre l’habitat indigne (CNLHI)*, qui s’est 
réunie à quatre reprises, et 5 millions d’euros ont 
été engagés. 
Par ailleurs, plus de 15 territoires ont été ac-
compagnés dans le cadre du pôle LHI/quartiers 
anciens de l’Anah, dans la perspective de pro-

Un nouveau pôle d’expertise dédié 
à la lutte contre l’habitat indigne

chaines CNLHI (Clichy-la-Garenne, EPCI Rhône- 
Elvie, Le Teil, Millau, Vesoul, Béthune, Calais, 
Lauzerte, Graulhet, Toulouse, Rodez, Saint-Gilles, 
Montreuil et Saint-Denis, 5 dossiers parisiens) et 
d’autres ont été réorientées sur d’autres disposi-
tifs (Aspet-sur-Garonne, Rive-de-Gier). Afin de les 
soutenir, un pôle d’expertise « Lutte contre l’ha-
bitat indigne/Quartiers anciens », créé en 2014, 
formule des préconisations sur les procédures 
et la stratégie à mettre en place. Les chargés de 
mission de ce pôle sont amenés à se rendre si né-
cessaire dans les territoires concernés.
En 2014, le marché de l’Assistance à maîtrise 
d’ouvrage (AMO) pour la LHI et les quartiers an-
ciens (AMO LHI Quartiers anciens) a également 
été lancé. Les prestataires ont été retenus et les 
missions que comportera cette AMO ont été 
définies. Cette offre d’assistance est disponible 
depuis avril 2015 et les modalités de saisine ont 
été décrites dans la circulaire relative à la pro-
grammation du 26 janvier 2015. Elle permettra 
de mobiliser des experts en phase de définition 
d’une stratégie ou en phase opérationnelle de 
traitement de quartiers anciens. 

*  Cette commission, qui siège au moins 3 fois par an, 
émet un avis préalable à la décision de la directrice 
générale de l’Agence concernant le financement de 
projets de traitement de l’habitat indigne portés par 
les collectivités locales ou les autres bénéficiaires 
éventuels des aides (par exemple, des bailleurs). 
Le secrétariat de la CNLHI se tient à la disposition 
des territoires et des porteurs de projets pour les 
accompagner dans le montage de leur dossier.



53

2014 – RAPPORT D'ACTIVITÉ

52 >53

L’évaluation menée en 2014 a pour ob-
jectif de questionner la pertinence, l’ef-
ficacité du programme Habiter Mieux 
et d’analyser le processus de mise en 
œuvre au niveau local.

 LES MODALITÉS 
D’ÉVALUATION 
DU PROGRAMME
Lancé en 2011, le programme Habiter 
Mieux s’est déployé progressivement avant 
de connaître un véritable essor à compter 
de 2013. En 2014, les résultats obtenus ont 
été exceptionnels (voir page 21, partie Rapport 
de gestion). 
Une première évaluation à mi-parcours du 
programme pour les années 2011 à 2013 
a été mise en œuvre en 2014, pilotée par 

l’Anah, avec le Commissariat général à l'in-
vestissement (CGI) et la Direction de l'habi-
tat, de l'urbanisme et des paysages (DHUP).  
La convention relative à la mise en œuvre du 
« Fonds d’aide à la rénovation thermique » si-
gnée entre l’État, le CGI et l’Anah le 10 juillet 
2010 prévoyait en effet la réalisation d’une 
évaluation nationale pour apprécier l'impact 
des investissements consentis. 
Tout d’abord, un sondage par téléphone auprès 
d’un échantillon de 1 206 propriétaires occu-
pants bénéficiaires du programme a été réalisé 
à la fin du mois de février par le Crédoc pour, 
d’une part, approfondir les indicateurs de suivi 
par le recueil de données qualitatives auprès de 
propriétaires, connaître le parcours de travaux 
des bénéficiaires et, d’autre part, évaluer la mise 
en œuvre et l’impact du programme. Ce son-

Habiter Mieux : un programme efficace  
pour sortir de la précarité énergétique

dage a vocation à être complété par le recueil 
de données sur les travaux et le financement des 
opérations auprès des instructeurs des déléga-
tions locales de l’Anah. 
La deuxième partie de l’évaluation a porté sur 
la réalisation de 8 monographies établies par 
le cabinet Fors décrivant très précisément la 
mise en œuvre, les partenariats et l’impact du 
programme Habiter Mieux dans 8 territoires : 
le Val-d'Oise, les Vosges, le Finistère, la Vienne, 
l’Hérault, le Puy-de-Dôme, le Pas-de-Calais, et 
l’Isère. Ces départements ont été choisis au 
regard de leurs caractéristiques territoriales 
(urbain/rural), de population (forte proportion 
de propriétaires éligibles aux aides de l’Anah, 
modestes et très modestes), des résultats du 
programme, de leurs types de gouvernance et 
de leurs partenariats.
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  LES PREMIERS RÉSULTATS 
Le premier volet de l’évaluation est une enquête 
menée par téléphone en février 2014 par le  
Crédoc auprès de 1200 propriétaires occupants. 
Les résultats montrent tout d’abord que l’en-
semble des bénéficiaires du programme Habiter 
Mieux ont pour caractéristique de disposer d’un 
niveau de revenus faible, voire très faible. En ef-
fet, près d’un ménage sur deux soutenu par le 
programme (45 %) vit sous le seuil de pauvreté. 
Ces ménages habitent des logements classés 
énergivores et une majorité d’entre eux déclare 
avoir souffert du froid avant les travaux. Par ail-
leurs, ils vivent majoritairement en milieu rural et 
sont plutôt âgés. 
La totalité des bénéficiaires interrogés jugent 
que leur logement n’est plus en mauvais état 
après travaux : 88 % (contre 43 % avant tra-
vaux) le jugent désormais en bon état et 12 % 
encore en état moyen. S’agissant de l’efficaci-
té, près de la moitié des dossiers représentent 
un gain énergétique, projeté après travaux, de 
plus de 35 %, la moyenne étant de 38 % sur 
l’échantillon. À la question du principal bénéfice 
ressenti à la suite des travaux, les propriétaires 
répondent le gain financier pour 55 % et un 
meilleur chauffage en hiver pour 32 %. 
Par ailleurs, 94 % des propriétaires sont satis-

faits, dont 59 % très satisfaits, de l’accompa-
gnement de l’opérateur. Les autres acteurs 
locaux, qu’il s’agisse des collectivités locales, de 
l’entourage ou des médias, constituent quant à 
eux des sources d’information sur les aides.
En ce qui concerne le financement, 40 % des 
ménages déclarent avoir contracté un prêt pour 
financer leurs travaux. Ainsi, 83 % n’auraient 
pas réalisé les travaux sans l’Anah, la prime  
Habiter Mieux ou l’avance. 
Cette enquête auprès de propriétaires occu-
pants bénéficiaires du programme sera com-
plétée en 2015 par une analyse des plans de 
financement et montants de travaux pour la 
partie instructeurs. 

Lors du Conseil d’administration du 7 octobre 
a été validé le principe d’expérimenter en 
2015 de nouvelles modalités de financement 
pour les chantiers dits d’« Autoréhabilitation 
accompagnée » (ARA).  
Ceux-ci pourront bénéficier des financements 
de l’Anah et du programme Habiter Mieux. 
L’Agence tirera un premier bilan de cette 
expérience au  dernier trimestre 2015.

Ce guide, Les clés de l’évaluation énergétique, a 
été conçu à partir de l’expérience acquise grâce 
au programme Habiter Mieux. Il s’agit de partager 
des connaissances sur le bon usage et les méthodes 
et non sur l’analyse commerciale des logiciels. 
C’est un guide professionnel destiné aux opérateurs 
qui accompagnent les particuliers dans le cadre du 
programme Habiter Mieux, aux collectivités locales, 

et EPCI maîtres d’ouvrage 
publics d’opérations 
programmées. 
C’est pour cela qu’il a été 
réalisé en coopération 
avec ces opérateurs, 
représentants du Pact et 
de H&D, et des bureaux 
d’étude (Bâtitrend, Tribu 
Énergie, Réseau associatif 
ACAD).

VOUS ÊTES
PROFESSIONNEL 
DE L’HABITAT

Les clés de  
l’évaluation 
énergétique

 Quels outils et méthodes ?
 Quelles difficultés ?
 Comment convaincre ?
 Comment choisir ?

Sans titre-2   1 12/11/2014   12:42

83 % DES MÉNAGES 
N’AURAIENT PAS 

RÉALISÉ LES TRAVAUX
SANS L’ANAH, 

LA PRIME HABITER 
MIEUX OU L’AVANCE

�FEU VERT AU FINANCEMENT 
DES PROJETS RÉALISÉS  
EN AUTORÉHABILITATION

�L’ANAH PROPOSE UN GUIDE 
PROFESSIONNEL INÉDIT SUR 
L’ÉVALUATION ÉNERGÉTIQUE
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L’Anah a poursuivi son expérimentation 
en matière de veille et de prévention de 
la dégradation des copropriétés fragiles. 
Elle a également continué à apporter son 
expertise opérationnelle aux territoires, 
ainsi que son appui à l'émergence de pro-
jets locaux.

  POURSUITE 
DE L’EXPÉRIMENTATION 
EN MATIÈRE DE VEILLE  
ET DE PRÉVENTION 
Pour permettre aux collectivités locales d’agir plus 
tôt sur les copropriétés en difficulté, à moindre 
coût et avec des chances de succès accrues, 
l’Anah expérimente, depuis 2012, deux dispo-
sitifs de cofinancement de l’ingénierie locale, 
avec un accompagnement du pôle d’expertise 
« copropriétés » de l’Anah. Le dispositif de Veille 
et d’observation (VOC) permet de soutenir les 
démarches locales de développement d’un ob-
servatoire des copropriétés, ou d’accompagner 
les territoires dans la modification d’un obser-
vatoire existant. Le Programme opérationnel de 
prévention et d’accompagnement des coproprié-
tés (Popac), conclu entre l’Anah et la collectivité 
locale, favorise la définition et le cofinancement 
des missions d’ingénierie préventive que sont le 
repérage, le diagnostic et le soutien social, juri-
dique et financier des copropriétés fragiles et de 
leurs habitants. 
À la fin 2014, un avis favorable a été validé sur 
29 projets de VOC ou Popac, permettant de 
mettre en place un suivi sur plus de 1 700 copro-
priétés. Pour la seule année 2014, 15 décisions 
favorables ont été prononcées, dont 7 portaient 

sur la création d’un observatoire (contre une en 
2013). Les dispositifs de VOC et Popac feront l’ob-
jet d’une évaluation en 2015, afin de confirmer 
leur pertinence et de les pérenniser. 
Un « club des expérimentateurs » a par ailleurs 
été lancé en 2014 afin d’approfondir les ques-
tions d'ordre méthodologique, en s’appuyant 
sur le démarrage des projets, et de diffuser les 
bonnes pratiques, en mettant en réseau les ac-
teurs. En 2015, les premiers bilans remonte-
ront et des échanges seront organisés entre les 
acteurs locaux.

 UN APPUI OPÉRATIONNEL 
AUX TERRITOIRES  
L‘accompagnement des territoires en matière 
d’expertise passe par la mobilisation des res-
sources internes à l’Agence ou via des missions 
appelées « AMO Flash », réalisées par des bu-
reaux d’études spécialisés.
•  25 missions d’appui du pôle  

« copropriétés »  
En 2014, le pôle « copropriétés » a été sollicité 
par 25 sites. Soit sur une copropriété spécifique-
ment, soit à l’échelle d’un territoire, afin d’ap-
puyer les acteurs locaux à l'émergence ou à la 
mise en œuvre d’une stratégie opérationnelle.  
Cette expertise peut venir en continuité des 
missions d’Assistance à maîtrise d’ouvrage ou 
être sollicitée par les territoires via les chargés 
de mission territoriale de l’Anah centrale.

•  4 missions d’assistance à maîtrise 
d’ouvrage  
Les missions d'assistance à la maîtrise d’ou-
vrage (AMO flash) permettent à l’Agence 
d’apporter aux territoires un appui ponctuel 

extérieur en expertise juridique ou opéra-
tionnelle sur des questions relatives aux 
traitements des copropriétés en difficulté. 
En 2014, ce dispositif a été mobilisé sur 
4  sites. Depuis sa mise en place, 15 sites ré-
partis sur 11 régions différentes en ont béné-
ficié. Les demandes concernent en majorité 
des copropriétés récentes de grande taille, 
situées souvent dans ou à proximité immé-
diate d’un quartier en politique de la ville. 

L’Anah très sollicitée pour le soutien 
aux copropriétés fragiles ou dégradées

Destiné aux collectivités et financé 
à 50 % par l’Agence, l’outil de Veille 

et d’observation des copropriétés 
(VOC) permet de mieux connaître la 

nature et l’intensité des difficultés 
auxquelles sont confrontées 

les copropriétés. Ces informations 
aident les collectivités à construire 

une stratégie globale pour agir 
en prévention.

Didier Bravaccini,  adjoint au 
responsable du  Service des études, de  la 

prospective  et de  l’évaluation
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� ENGAGEMENT DE L’ANAH POUR LE « BAS-CLICHY » 

� ACTUALISATION DE L’ÉTUDE SUR LES COPROPRIÉTÉS FRAGILES

Le quartier du Bas-Clichy à Clichy-sous-
Bois connaît, depuis plusieurs décennies, 
un processus de déqualification. Deux 
copropriétés sont dans une situation 
particulièrement difficile : le Chêne Pointu 
et l’Étoile du Chêne Pointu. Un protocole 
d'accord pour la mise en œuvre d’une 
stratégie partenariale a été signé en 2012. 
En 2014, des travaux ont été financés par 
l’Anah dans le cadre des plans de sauvegarde 
(fin 2014) à hauteur de 3,5 millions d’euros 
pour une première tranche. La réfection 
des toitures-terrasses a été finalisée sur 
les bâtiments du Chêne Pointu et sur une 
partie des bâtiments de l’Étoile du Chêne 
Pointu, et la quasi-totalité des ascenseurs 
a été remplacée. D’autres travaux d’urgence 
restent à réaliser ; ils devraient débuter 
en octobre 2015. 
Le décret en Conseil d’État du 28 janvier 2015 
a déclaré d'intérêt national l’Opération de 

Une nouvelle étude de prérepérage des 
copropriétés potentiellement fragiles a été 
mise à disposition des territoires en octobre 
2014. Il s’agit d’une actualisation, à partir de 
Filocom 2011, des données de cadrage du 
premier rapport sur les facteurs de fragilité 
des copropriétés. L’actualisation porte sur 
la situation des copropriétés en 2011 et sur 
leur évolution entre 2007 et 2011. Elle a été 
effectuée avec la même méthode et la même 
source que l’étude initiale.
En 2012, la DGALN et l’Anah ont présenté les 
résultats de la première étude de repérage 
des copropriétés fragiles à l’échelle de la 
France métropolitaine. Cette étude, réalisée 
par le CETE Nord-Picardie, classait l’ensemble 
des copropriétés comprenant au moins un 

requalification de copropriétés dégradées 
(Orcod) sur le quartier du Bas-Clichy. Il s’agit 
de la première Orcod d’Intérêt national 
(IN) au sens de la loi Alur. Durant l’année 
2014, l’Anah a participé à l’élaboration 
de ce décret. Les Orcod constituent un 
nouvel outil ensemblier qui doit permettre 
de traiter de façon globale les causes 
des dysfonctionnements présents sur les 
copropriétés. Lorsqu’un site nécessite un 
investissement financier lourd, l’Orcod peut 
être déclarée d’intérêt national par décret en 
Conseil d’État. Dans le périmètre de l’Orcod-
IN, seront mises en œuvre des actions ciblées 
et préventives (Opah, plan de sauvegarde, 
Popac), des opérations d’aménagement, des 
dispositifs de recyclage des copropriétés. 
En effet, en ce qui concerne le Chêne Pointu 
et l’Étoile du Chêne Pointu, des actions 
structurelles plus importantes seront réalisées 
(portage massif, démolition...).

2014
C'est l’année de la mise à disposition 
de la nouvelle étude de prérepérage 
des copropriétés potentiellement 
fragiles pour les territoires.

logement collectif privé situées dans des 
aires urbaines ou dans des aires d'emplois de 
l’espace rural en quatre familles, A, B, C et D, 
selon leur degré de fragilité. Réalisée à l’aide 
de la source FILOCOM (Fichier des logements 
à la commune), l’analyse portait sur 
l’évaluation des copropriétés en 2009 et leur 
évolution sur la période 2007-2009. 
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En 2014, l’institut  Adjuvance a réalisé une 
enquête sociologique à la demande de l’Anah 
sur les seniors et l’adaptation du logement. 
Selon Nicolas Menet, dirigeant d’Adjuvance, 
cette étude a permis de constater que 
l’appréhension du vieillissement varie selon 
les générations. 
Les 56-62 ans se montrent très conscients des 
problématiques liées au vieillissement, pour 
les vivre au quotidien à travers leurs parents, 
et semblent souvent prêts à anticiper le leur. 
Les membres de la génération des 62-72 ans, 
qui se sont battus pour une certaine forme 
de liberté, sont en revanche dans le déni 
farouche des difficultés auxquelles ils vont 
être confrontés avec l’âge. Enfin, chez les 
72 ans et plus, l’acceptation du vieillissement 
s’accompagne de la peur de la perte de 
l’autonomie et du refus de demander de l’aide. 

Un guide de sensibilisation aux travaux 
d’autonomie a été élaboré avec l’aide 
d’ergothérapeutes en 2014. Paru en 2015, 
il livre des réponses claires et illustrées 
d’exemples concrets de travaux simples 
à réaliser afin d’améliorer le confort et 
la sécurité des occupants. Ce document 
présente également des conseils, les aides 
mobilisables, des repères sur 
les coûts, ainsi que les contacts 
des organismes dédiés.
Une version numérique 
est disponible à l'adresse : 
jaimonconfort.anah.fr. 
Une application mobile est 
également téléchargeable pour 
smartphones et tablettes.

À la suite du rapport remis au gouver-
nement en décembre 2013, l’Anah s’est 
engagée en 2014 dans la définition d'un 
programme d'actions, avec la Caisse na-
tionale d’Assurance Vieillesse (CNAV). 
Dans cet objectif, l’Agence a participé, 
avec ses partenaires, à des groupes de tra-
vail et à des études. Ce programme d’ac-
tion s’inscrit dans le cadre du projet de loi 
et du plan gouvernemental sur l’adapta-
tion de la société au vieillissement. 

Plusieurs études ont été menées en 2014 dans 
le cadre de la préparation du programme d’ac-
tion en faveur de l’adaptation des logements au 
vieillissement. 
Ainsi, une enquête téléphonique a été menée 
auprès des 100 conseils généraux afin de re-
censer la nature de leurs politiques en matière 
d’accompagnement des personnes âgées. Cette 
enquête a donné lieu à la publication et la diffu-
sion d’une étude synthétique intitulée « Les po-
litiques locales de maintien à domicile des per-
sonnes âgées des conseils généraux ». Elle a par 
ailleurs été présentée au réseau des directeurs 
de la Caisses d’assurance retraite et de la santé 
au travail (Carsat). L’Agence a également lancé 
début avril 2014 une enquête sociologique au-
près de personnes âgées de 65 à 70 ans et au-
près de bénéficiaires sur deux territoires (Indre-
et-Loire et Saône-et-Loire). L’objectif de l’étude 
était de connaître leurs motivations à faire des 
travaux d’adaptation (voir l’encadré ci-contre). 
Les conclusions de cette étude ont contribué à la 
réalisation d’un guide de sensibilisation aux tra-
vaux d’autonomie à destination du grand public, 
diffusé en 2015. 
Par ailleurs, le rapport de décembre 2013 invi-
tait, parmi l’ensemble des mesures, à la création 
de groupes de travail, qui renforcent les partena-
riats entre les différents acteurs du secteur.
Un groupe de travail, composé de conseils 
généraux particulièrement impliqués dans le 
domaine (Ain, Allier, Bas-Rhin, Hérault, Indre, 
Indre-et-Loire, Isère, Maine-et-Loire, Moselle 
et Pyrénées-Orientales), a ainsi été constitué 
par l’Anah. Les principales conclusions de ces 
échanges alimenteront en 2015 un guide mé-

thodologique à destination des collectivités 
locales pour la mise en place d’une politique en 
faveur de l’autonomie des personnes âgées ou 
dépendantes.
S’agissant de la simplification des circuits de fi-
nancement des travaux, un autre groupe de 
travail, rassemblant des partenaires de l’Agence 
(opérateurs habitat, ergothérapeutes, services 
déconcentrés, Cnav), a été mis en place. Il a 
pour objectif d’élaborer un modèle de diagnos-
tic « autonomie » recevable par l’ensemble 
des services locaux d’instruction. Ce modèle 
de diagnostic simplifié sera expérimenté dans 
quelques territoires en 2015 avant d’être géné-
ralisé en 2016. 

Adaptation des logements au vieillissement : 
définition d’un programme d’action 

PROPRIÉTAIRE
OCCUPANT

Le guide des travaux et des aides 
pour faire évoluer mon habitat.
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L'AGENCE A PARTICIPÉ, 
AVEC SES PARTENAIRES, 
À DES GROUPES DE TRAVAIL 

ET À DES ÉTUDES

Enfin, plusieurs initiatives ont été lancées dans le 
but de créer ou renforcer des partenariats. Ainsi, 
afin de poursuivre la dynamique de la conven-
tion Anah-Cnav, plusieurs rencontres avec 
l'Inter-régimes (Cnav, le Régime Social des In-
dépendants et la Mutualité Sociale Agricole) ont 
eu lieu en 2014. Il s’agissait de définir les axes 
d'un futur travail partenarial, devant déboucher 
en 2015 sur la signature d’une convention. 
Un travail de préfiguration de convention avec 
la CNSA a également eu lieu. Ce partenariat 
prévoit notamment le versement en 2015 d'une 
contribution de 20 millions d’euros de la Caisse 
nationale de solidarité pour l'autonomie (CNSA) 
et la réalisation d’études en commun. Dans le 
cadre du volet connaissances et recherche du 
rapport Anah-Cnav, l’Anah a par ailleurs parti-
cipé au « Groupement de recherche longévité 
et vieillissements », auquel la Cnav est associée 
depuis 2014. Cette première rencontre a été 
l'occasion d'introduire des pistes d’étude entre 
les deux organismes sur les besoins en matière 
d'adaptation des personnes âgées et le repé-
rage des personnes fragilisées.

�LES SENIORS ET L’ADAPTATION 
DU LOGEMENT AU 
VIEILLISSEMENT :  
LES RÉSULTATS D’UNE ENQUÊTE

�UN GUIDE « AUTONOMIE » 
À DESTINATION DU GRAND 
PUBLIC PARU EN MARS 2015
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Accès au logement des personnes en difficulté

� RETOUR SUR 2 OPÉRATIONS RÉALISÉES EN MAÎTRISE D'OUVRAGE D'INSERTION

  LE RECOURS À LA MAÎTRISE 
D’OUVRAGE D’INSERTION 
179 logements ont été financés en 2014 par 
l’Anah dans le cadre de la Maîtrise d’ouvrage 
d’insertion (MOI). La MOI consiste à créer une 
dynamique de logements accompagnés, en 
facilitant la réhabilitation de petites unités de 
logements en parc ancien par un organisme 
agréé, qui en assure ensuite la gestion loca-
tive sociale. Depuis juillet 2013, de nouvelles 
dispositions adoptées par l’Agence ont permis 
d’augmenter le taux de subvention maximal 
et le plafond de travaux. Les exigences ont 
également été renforcées, avec l'atteinte de 
l’étiquette énergétique D et une durée d’en-
gagement de 15 ans minimum.  

L’opération menée à Villy-Bocage 
dans le Calvados 
Des financements de l’Anah ont été mobilisés 
dans le cadre d’une opération « bail à 
réhabilitation » sur la commune rurale de 
Villy-Bocage (Calvados), propriétaire de 
logements inoccupés et vétustes. La maîtrise 
d’ouvrage, de type Maîtrise d’ouvrage 
d’insertion (MOI), a été confiée à l’Arim 
des Pays Normands, organisme agréé pour 
la MOI, et la maîtrise d’œuvre au Pact du 
Calvados.  Ainsi, 28 organismes du Pact sont 
agréés pour la production de logements en 
MOI. L’opération a été livrée en mars 2014. 
Le projet a permis la réhabilitation d’un 
immeuble aux normes BBC (Bâtiment basse 
consommation), au sein duquel ont été créés 
4 logements conventionnés très sociaux, 
ainsi que des locaux municipaux pouvant 
accueillir les administrés. Cette opération 
a été initiée en 2011 et a donc bénéficié de 
l’ancien régime d’aides de l’Agence, à savoir 
d’un taux de financement de 50 % pour un 

 AIDES À L’HUMANISATION 
DES CENTRES 
D’HÉBERGEMENT 
L’Anah est, de par la loi, l’opérateur de l’État 
pour la transformation profonde des struc-
tures d’hébergement des personnes sans 
domicile, depuis leur mise aux normes, leur 
sécurisation, jusqu’à l’humanisation qui reste 
aujourd’hui prioritaire. C’est à ce titre que 
l’Anah finance l’humanisation des structures 
(voir page 25, partie Rapport de gestion) sous 
l’égide de la Délégation interministérielle à 
l’hébergement et à l’accès au logement (Di-
hal) qui coordonne les différentes administra-
tions en charge de l’hébergement et de l’accès 
au logement.

conventionnement sur 9 ans.
Pour le directeur de l’Arim des Pays Normands, 
Hervé Girard, l’aide importante de l’Agence 
a contribué à l’élaboration d’un plan de 
financement cohérent pour ce projet 
ambitieux dans une petite commune. Le soutien 
apporté a également permis de renforcer la 
confiance des élus dans l’opération à mener. La 
Délégation locale de l’Anah (DDT du Calvados) 
a par ailleurs suivi la mise en œuvre de ce 
projet depuis le début. Le résultat obtenu est 
exemplaire, tant en termes d’organisation du 
bâtiment, de qualité architecturale, que de 
performance énergétique.

Le soutien au Pact Métropole Nord  
Avec 270 collaborateurs et 20 M€ de 
chiffres d’affaires, le Pact Métropole Nord 
(ou Pact MN) est la structure la plus importante 
du réseau des Pact. L’association dispose en 
effet d’une activité de gestion patrimoniale 
importante héritée de l’histoire particulière des 
structures d’accompagnement des ménages 

démunis dans la région : 1 600 logements en 
propriété, 2 700 logements en gestion locative 
et 100 logements/an en production d’offre 
nouvelle pour le compte de la SAUES Habitat 
Pact. Le patrimoine du Pact MN se situe sur le 
territoire de la Métropole Européenne de Lille 
(MEL), délégataire des aides à la pierre. 
L’Anah, en lien avec la délégation locale 
du Nord et la MEL, a apporté en 2014 un 
soutien financier de 860 000 € permettant la 
rénovation de 20 logements conventionnés 
très sociaux. Par ailleurs, étant donné la taille 
du parc de logements gérés par le Pact, celui-ci 
s’est engagé dans l’élaboration d’un plan de 
gestion sociale, technique et économique 
de son patrimoine (PGSP) qui sera achevé 
en 2015. Ce plan sera ensuite décliné en un 
programme pluriannuel de rénovation qui 
donnera ainsi une visibilité aux différents 
partenaires des moyens financiers nécessaires 
à l’amélioration de la qualité et des 
performances énergétiques des logements 
gérés par le Pact.
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� L’OPÉRATION RÉALISÉE AU CENTRE « MAUBEUGE » À PARIS 

Le centre « Maubeuge » est un établissement 
Lit halte soins santé (LHSS)* de 40 places, 
situé 75, rue de Maubeuge à Paris. Il propose 
des soins aux personnes dépourvues de 
domicile, justifiant d’un suivi infirmier d'un 
mois renouvelable une fois, mais pouvant 
aller au-delà en fonction de l’état de santé 
de la personne. Le montant prévisionnel des 
travaux d’humanisation de ce centre était de 
545 819 € TTC et l’Anah a engagé en 2014 
pour ce projet une subvention de 429 598 €.
Les travaux d’humanisation ont porté 
sur le renforcement de la sécurité 

incendie, la réfection des sanitaires, 
l’amélioration de l’accès aux personnes 
à mobilité réduite et l’amélioration de la 
performance énergétique. Un pôle médical 
et un pôle administratif ont également 
été créés. En complément des travaux, 
des aménagements (rideaux, prises 
individuelles), non financés par l’Anah, ont 
été réalisés afin d'améliorer le bien-être 
des usagers. L’établissement a par ailleurs 
repensé ses règles de vie collective pour 
mieux garantir le respect de l’intégrité 
de la personne et de ses droits. Le Centre d'hébergement pour femmes de 

l'association Clair Logis, à Paris, a été l'un des 
premiers à bénéficier des aides de l'Anah en 2009.

*  Les Lit halte soins santé, structure médico-sociale 
chargée d’offrir une prise en charge médico-sociale 
aux personnes sans domicile dont l’état de santé, 
sans nécessiter une hospitalisation, n’est pas 
compatible avec une vie à la rue. Ces structures 
fonctionnent avec une équipe pluridisciplinaire 
médico-sociale qui travaille avec des acteurs du 
terrain social, de l’urgence sociale et les Centres 
d’hébergement et de réinsertion sociale (CHRS). 
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2014

Mémento
de l’habitat
privé

VOUS ÊTES 
PROFESSIONNEL
DU LOGEMENT

Anah_MEMENTO.indd   1 21/01/2015   12:11

L’Anah aide les territoires à mieux 
connaître la situation de leur parc privé 
grâce à des outils et des études pluridis-
ciplinaires, que ce soit à l’échelle natio-
nale ou territoriale.

 LE MÉMENTO DE L’HABITAT 
PRIVÉ 2014  
En 2014, l’Anah a travaillé à l’élaboration de la 
quatrième édition du Mémento de l’habitat pri-
vé, parue en janvier 2015. Ce mémento propose 
un état des lieux complet de la situation du parc 
privé en France en 2014.
Le parc privé est le plus important en nombre de 
logements : sur les 34 millions de logements que 
compte la France, on dénombre 28,5 millions 
de résidences principales, dont 23,2 sont dans 
le parc privé. C’est un parc qui comprend éga-
lement les logements les plus anciens : la quasi- 
totalité des 35 % des résidences principales qui 
ont été construites avant 1948 relève du parc 
privé. Même si le nombre des logements dit 
inconfortables est en diminution, il subsiste par 
ailleurs dans ce parc des phénomènes de préca-
rité. La majorité des personnes à revenus faibles 
voire très faibles y habitent en effet.
Le Mémento présente également l’action de 
l’Anah en matière de lutte contre l’habitat in-
digne et dégradé, d’adaptation du logement à 
la perte d’autonomie, de traitement des copro-
priétés fragiles ou dégradées et de lutte contre la 
précarité énergétique. 

Une expertise  
au service des politiques 
locales de l’habitat 

Partager de mieux en mieux nos connaissances 

23,2 MILLIONS
C'est le nombre de résidences 
principales qui se situent 
dans le parc privé en France.

L’Anah travaille de façon continue à assurer la qualité de l’action des territoires par la mise 
à disposition d’outils, d’études et le lancement de nouvelles initiatives, qui ont pour but 
de faire partager son expertise et d’améliorer, in fine, le service rendu aux bénéficiaires.
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 LA PRÉPARATION 
D’UN RÉFÉRENTIEL 
DE PILOTAGE DES OPAH
L’Anah a engagé, début 2014, une étude pour 
définir un référentiel de pilotage des Opérations 
programmées d’amélioration de l’habitat 
(Opah). L’objectif est de faciliter la mise en œuvre 
des Opah et de renforcer le rôle des acteurs 
locaux (DDT/DREAL). La méthode retenue s’est 
voulue collaborative avec la constitution de 
groupes de travail composés de collectivités 
locales et des délégations locales de l’Anah.  
Au final, une centaine de personnes se sont 
inscrites dans la démarche. Ces réunions, qui se 
sont tenues de janvier à mai 2014, ont permis 
d’identifier les pratiques des acteurs locaux et 
d’aboutir à la définition de 3 processus-types 
pour les études pré-opérationnelles, le suivi-
animation et l’évaluation. Ce référentiel de 
pilotage sera finalisé et diffusé au cours de 
l’année 2015.

 LES 22 FICHES DE SYNTHÈSE 
RÉGIONALES SUR L’HABITAT 
PRIVÉ MISES À JOUR
Cet outil – qui se présente sous forme de 
tableur – a été mis à jour et diffusé aux ser-
vices de l’État fin 2014. Réservé aux seuls 
référents Anah en DDT et DREAL, il permet le 
cadrage statistique de la situation du loge-

ment à l’échelle régionale et infrarégionale 
principalement à partir de données Filocom 
2011. Ce cadrage repose sur la réunion d’in-
dicateurs, portant sur les caractéristiques des 
ménages, leurs résidences principales, le profil 
des emménagés récents et de leur logement. 
Chaque fiche délivre une information synthé-
tique sur les axes prioritaires d’intervention de 
l’Anah et présente les données agrégées des 
autres régions et de la France métropolitaine. 
Sous certaines conditions, des extractions de 
données peuvent être mises à disposition des 
collectivités ou des bureaux d’études.

 LES 22 FICHIERS DE 
REPÉRAGE DES COPROPRIÉTÉS 
FRAGILES MIS À JOUR 
Cet outil permet de classer les copropriétés 
selon 4 catégories de potentiel de fragilité de 
A à D (du plus faible au plus fort potentiel). 
Il s’agit de fichiers infracommunaux, réalisés à 
partir des données issues de fichiers fiscaux. 
Les 22 fichiers ont été mis à jour en octobre 
2014 et à disposition des référents Anah en 
DDT et DREAL. Utilisé en démarche prospec-
tive ou préventive, cet outil est un support de 
dialogue avec les collectivités locales, pour 
identifier les zones prioritaires d’observation 
locale, les secteurs dans lesquels engager des 
diagnostics approfondis en prévision d’ac-

tions opérationnelles pour traiter les copro-
priétés en difficulté. Cet outil est utile à la réa-
lisation des volets thématiques de documents 
de programmation, tels que les Programmes 
locaux de l'habitat (PLH), et les collectivités 
locales et les bureaux d’études sont autori-
sés à s’en servir sous réserve du respect d’un 
engagement sur ses conditions d’utilisation. 
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L’OBJECTIF DU 
RÉFÉRENTIEL DE 
PILOTAGE EST DE 

FACILITER LA MISE 
EN ŒUVRE DES OPAH 

ET DE RENFORCER LE RÔLE 
DES DDT ET DES DREAL
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L’Agence multiplie les initiatives pour 
partager son savoir-faire : organisation 
des Ateliers de l’Anah et participation 
aux opérations locales.

 APPUI AUX CLUBS 
RÉGIONAUX DE LA 
RÉNOVATION ÉNERGÉTIQUE   
En 2014, l’Anah a apporté son soutien à la 
mise en place de ces clubs dans un certain 
nombre de régions (Champagne-Ardenne, 
Picardie, PACA, Midi-Pyrénées, Alsace et 
Lorraine), via un accès au fonds d’études de 
l’Agence, une assistance via le marché d’AMO 
retenu par l’Anah, la possibilité de réponses 
techniques et méthodologiques à la demande, 
une assistance au montage et une participa-
tion à l’animation de réunions (réunions préa-
lables à la création des clubs, premières réu-
nions des clubs, manifestations publiques des 
clubs). Les clubs ont par ailleurs fortement pris 
appui pour leur création sur le programme Ha-
biter Mieux, piloté par l’Agence, et sur d’autres 
initiatives déjà lancées. 
L’objectif des Clubs régionaux de la rénovation 
énergétique est de favoriser les échanges entre 
les praticiens et les différents acteurs de l’ac-
tion publique, de faire le point sur les difficultés 
rencontrées dans la rénovation thermique des 
logements, en particulier ceux du parc privé, et 
de capitaliser sur les meilleures pratiques.

Apporter une expertise globale

 PRÉVENTION DES RISQUES : 
EXPÉRIMENTATIONS 
D'OPÉRATIONS
Une vague d’opérations conjointes entre 
l’Anah et la Direction générale de la prévention 
des risques (DGPR) va être lancée en 2015. 
Une vingtaine de sites seront concernés par 
ces « Plans de prévention des risques techno-
logiques » (PPRT)/amélioration de l'habitat. 
La DGPR et l’Anah travaillent depuis plus d’un 
an sur l’utilisation des dispositifs opérationnels 
de l’Agence pour la mise en œuvre des travaux 
prescrits dans le cadre des PPRT chez les rive-
rains de ces sites. 
L'objectif est d'intégrer ces travaux de préven-
tion dans des programmes accompagnés par 
l'Anah dès lors que les enjeux prioritaires d’in-
tervention sur le parc privé sont identifiés (lutte 
contre l’habitat indigne, précarité énergétique, 
autonomie). Le 16 octobre dernier, la ministre 
de l’Écologie, du Développement durable et de 
l’Énergie, Ségolène Royal, a annoncé la géné-
ralisation de la démarche durant les Assises 
nationales des risques technologiques. Elle a 
déclaré que « tous les riverains [devaient] dis-
poser d’un accompagnement en partenariat 
avec l’Anah, car le renforcement d'une habi-
tation face à un risque technologique est un 
projet complexe ».
Pour bénéficier du dispositif, le maire de la 
commune doit saisir la délégation locale de 

l’Agence, une fois le PPRT approuvé et le fi-
nancement validé par les différentes parties 
prenantes. Un diagnostic de la zone de travaux 
est à réaliser. Une convention d’Opah peut 
ensuite être signée entre la collectivité qui a 
la compétence en matière d’habitat, l’Anah 
et l’État. Un opérateur est recruté par un appel 
d’offres pour accompagner gratuitement les 
riverains au titre des obligations fixées dans le 
PPRT et au titre des politiques d’amélioration 
de l’habitat.
Le surcoût associé à la prise en compte des 
risques technologiques est pris en charge par 
le ministère de l’Écologie. Les travaux « risques 
technologiques » sont financés par un crédit 
d’impôt spécifique et une participation des in-
dustriels et des collectivités concernées.

Le renforcement d’une 
habitation face à un risque 

technologique est un 
projet complexe.

Ségolène Royal (Assises nationales 
des risques technologiques,  

16  octobre 2014)
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Les Ateliers de l’Anah constituent un 
rendez-vous d’échange des savoir-faire 
pour l’ensemble du public professionnel 
du logement : représentants des délégations 
de l’Anah, des collectivités délégataires, 
des collectivités contractantes et des 
opérateurs. La 8e édition des Ateliers, 
qui s’est tenue le 9 octobre 2014,   
a réuni plus de 400 participants.
En matinée, 3 ateliers étaient proposés. 
L’Atelier 1 était dédié à l’accompagnement 
nécessaire des copropriétés pour voter 
des travaux de rénovation thermique. 
Les aspects techniques, juridiques, sociaux 
et financiers, à intégrer dans ces projets, 
ont été évoqués. L’adaptation du logement 
à la perte d’autonomie était le thème du 
deuxième atelier, abordée sous l’angle des 
politiques locales et de l’accompagnement 
des personnes. Le troisième atelier était, 
quant à lui, consacré à l’évaluation des 

politiques d’interventions. Évaluer est 
en effet un acte stratégique autant que 
décider la conception et la mise en œuvre 
d’une politique d’intervention. L’atelier a 
présenté la démarche d’évaluation nationale 
du programme Habiter Mieux et deux 
évaluations de programmes locaux. 
La séance plénière de l’après-midi, placée 
sous le thème de l’égalité des territoires, 
a été ouverte par Sylvia Pinel, ministre 
du Logement, qui a notamment déclaré : 
« L’Agence nationale de l’habitat doit être 
tournée dans chacune de ses missions 
vers l’ambition d’une plus grande égalité 
des territoires. [...] [L’Anah a] un rôle de 
financement et d’expertise, mais je souhaite 
aussi que [sa] mission d’animation territoriale 
soit au cœur de [son] action. » Les 2 tables 
rondes qui ont suivi ont concerné la 
rénovation de l’habitat privé ancien, comme 
outil de développement des territoires, 

et l’action coordonnée de l’Anah et de l’Anru, 
dans le cadre du Nouveau programme 
national de renouvellement urbain (NPNRU). 
Une évaluation en ligne menée après les 
Ateliers a indiqué que 9 répondants sur 10 
ont jugé que l’atelier auquel ils ont assisté leur 
a apporté des informations utiles pour leur 
métier. La plénière a, selon les trois quarts des 
répondants, permis de comprendre les enjeux 
et les objectifs à venir.

�LES ATELIERS DE L’ANAH 2014 SOUS  
LE SIGNE DE L’ÉGALITÉ DES TERRITOIRES

Chacune des missions 
de l'Anah doit avoir 

l'ambition d'une plus 
grande égalité des 

territoires. 
Sylvia Pinel (Les Ateliers)
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L’Anah propose un accompagnement 
à ses partenaires et aux services lo-
caux afin d’optimiser l’efficacité de 
leur action.

 UN PLAN D’ACTION POUR 
AMÉLIORER LA QUALITÉ 
DES INTERVENTIONS 
DES OPÉRATEURS
L’enjeu de professionnalisation des opéra-
teurs intervenant dans le cadre des missions 
d’ingénierie financière, technique, juridique 
et sociale est déterminant pour assurer l’ef-
ficacité des interventions de l’Agence et 

Mieux travailler ensemble 

Dans le cadre de leur mission 
d'animation territoriale, les Chargés de 
mission territoriale (CMT) constituent 
la porte d'entrée des sollicitations. 
Ils apportent les informations 
et le conseil de premier niveau 
aux territoires et leur proposent 
la mobilisation de l’expertise si 
nécessaire. Ils formalisent par 
ailleurs la connaissance des réseaux 
locaux et des projets de territoires 
(cartographie établissant l’état des 
lieux), et identifient un réseau local 
de professionnels référents sur lesquels 
les autres territoires pourront s’appuyer.
En 2015, un programme annuel 
d’animation territoriale destiné aux 
services de l’État et aux collectivités 
locales porteuses de programme, 
incluant notamment l’organisation 
de la programmation, le plan de 
formation et l’appui aux territoires 
sera mis en place. Un projet de refonte 
de l’extranah sera par ailleurs lancé 
dans le courant de l’année. 

92 %
DES PERSONNES
sont satisfaites du logiciel Op@l.

maîtriser le coût de l’accompagnement des 
bénéficiaires des aides de l’Anah. 
En 2014, un plan d’action, assorti d’un ca-
lendrier, a été élaboré afin de favoriser cette 
évolution. Ce plan s’articule autour de plu-
sieurs points : l’analyse et le diagnostic des 
difficultés, la mise en place d’outils au service 
des territoires, l’amélioration de l’information 
des acteurs sur l’ingénierie et du processus 
de mise en œuvre des interventions. Paral-
lèlement, des réunions doivent être organi-
sées avec les fédérations d’opérateurs pour 
échanger avec eux sur les difficultés rencon-
trées sur les territoires qu’ils couvrent.

Caroline Rung, responsable 
pôle études Arim Alsace.

�L’ANIMATION LOCALE 
DES CHARGÉS DE MISSION 
TERRITORIALE
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Le pilotage stratégique de l‘Agence, de même 
que le pilotage local de l’activité, dépendent en 
grande partie de la connaissance de la réalité 
juridique et financière des contrats signés avec 
les collectivités locales. Disposer d’éléments 
prospectifs fiables sur « le reste à engager » 
constitue notamment une condition essentielle de 
la programmation budgétaire pluriannuelle et du 
dialogue de gestion à tous les niveaux. L'Agence 
a donc développé un outil permettant de recenser 
l’ensemble des conventions signées en son 
nom. Une première présentation en région de ce 
module a été effectuée en 2013 ; des évolutions 
ont été apportées en 2014 afin d’améliorer son 
ergonomie. D’autres améliorations sont prévues 
pour 2015. Dans l’objectif de faciliter la reprise 
des données, l'Anah centrale a effectué la totalité 
de la saisie des conventions de gestions et de leurs 
avenants pour l'année 2013.
Durant l’année 2014, une équipe du Service 
du système d'information (SSI) de l’Agence 
a organisé, dans chaque région, une journée 
d'aide à la saisie des conventions dans cet outil. 
En novembre, la directrice générale a adressé 
aux DREAL et DDT(M) une note généralisant 
son utilisation à partir du 1er janvier 2015 pour 
les conventions de gestion et leurs avenants, 
et du 1er janvier 2016 pour les conventions de 
programmes. Le SSI a, par ailleurs, mis en place 
une assistance téléphonique pour les utilisateurs.

 DES SERVICES 
INSTRUCTEURS 
ACCOMPAGNÉS    
Grâce au pôle d’assistance réglementaire et 
technique, l’Anah accompagne au quotidien 
environ 600 agents des services instructeurs 
en Directions départementales des territoires 
ou en collectivités délégataires. En 2014, plus 
de 11 700 réponses ont été apportées, dont les 
deux tiers dans la journée, portant majoritaire-
ment sur la recevabilité des travaux, l’éligibilité 
des demandeurs et le conventionnement des 
logements. Par ailleurs, l’Agence consacre 
20 journées par an à des missions d’appui à la 
« Mise en œuvre des actions de l’Anah » (MA-
MOAA), destinées à soutenir et conseiller les 
services dans la mise en place opérationnelle 
et concrète des priorités de l’Agence. Enfin, 
pour faciliter l’instruction des dossiers des de-
mandeurs, l’Anah crée dans son logiciel des 
aides, Op@l, des réglementations adaptées en 
fonction des choix faits localement par chaque 
service instructeur. Ainsi, les aides définies na-
tionalement peuvent être adaptées localement, 
sous certaines conditions. 

 SYSTÈME D'INFORMATION : 
UNE ÉVALUATION DES 
APPLICATIONS MÉTIERS    
Durant l’été 2014, l'Agence a lancé une en-
quête sur la qualité des applications métier 
faisant partie de son système d'information : 
Op@l, Cronos, Infocentre et module contrat. 
Ainsi, 1146 courriels ont été envoyés à l‘en-
semble du réseau de l'Agence. Le taux de re-
tour a été de 38 %, avec 437 réponses reçues, 
en provenance, principalement, des Directions  

départementales du territoire (236) et des dé-
légataires de compétences (85). Le réseau local 
de l’Anah est globalement satisfait des outils 
proposés ; même si le module contrat recueille 
cependant moins de suffrages. Les taux de sa-
tisfaction des différentes applications sont les 
suivants :
–  pour Op@l : 92 % des personnes ayant répon-

du à l’enquête s’estiment satisfaites, dont 6 % 
se déclarent même très satisfaites ;

–  pour Cronos : 87 % sont plutôt satisfaits, dont 
6 % très satisfaits ; à noter tout de même 13  % 
d’insatisfaits ;

–  pour l'Infocentre : 75 % sont satisfaits, dont 
3  % très satisfaits ; on compte cependant 21 % 
d’insatisfaits ;

–  pour le module contrat : 37 % de satisfaits 
contre 61 % d’insatisfaits. L‘Agence a déjà pris 
en compte certaines des remarques formulées 
et va mettre à disposition du réseau une nou-
velle version du module contrat, plus ergono-
mique et plus facile d'utilisation, au début du 
second semestre 2015.

Dans le prolongement de cette enquête, des clubs 
utilisateurs ont été mis en place dans le courant 
du 1er trimestre 2015. Ils ont pour objectif de 
définir un ordre de priorité parmi les demandes 
d'évolution remontées par cette enquête.

PLUS DE 11 700 
RÉPONSES ONT ÉTÉ 

APPORTÉES
AUX QUESTIONS DES 

SERVICES INSTRUCTEURS

Pierre Sitko, chef du Service des systèmes 
d'information (SSI) à la Direction administrative 
et financière (DAF) de l’Anah.

�2014 : ANNÉE DU DÉPLOIEMENT 
DU MODULE CONTRAT
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Alors que ses moyens financiers et humains 
sont de plus en plus contraints, l’Agence 
connaît depuis plusieurs années de nom-
breuses évolutions concernant ses missions, 
son organisation, ou encore ses outils. Les 
agents en position d’encadrement, quel que 
soit leur statut hiérarchique (cadres supérieurs, 
intermédiaires ou de proximité), ont vocation 
à faciliter l’appropriation de ces changements 
par leurs collaborateurs. Une animation perti-
nente des équipes permet en effet d’assurer un 
meilleur travail collectif.
Au deuxième trimestre 2014, l’Agence s’est 
ainsi engagée dans une démarche d’accom-
pagnement de ses encadrants, en s’appuyant 
sur le savoir-faire de la société Consultis. Leurs 
attentes se sont tout d’abord exprimées à 
travers leurs réponses à un questionnaire de 
diagnostic. Planifications stratégique et opé-
rationnelle, gestion d’équipe, communication, 
leadership… Tels étaient les thèmes étudiés 
dans ce diagnostic, clé de la réussite de la dé-
marche. Au regard de la qualité des réponses 
apportées, il est apparu que les encadrants 
se sont fortement mobilisés. L’analyse des ré-
sultats a mis en évidence les forces et les fai-

L'Agence mobilisée  
pour une meilleure 
efficacité de son action 

Améliorer les pratiques managériales 

blesses de la fonction managériale. Des axes 
d’amélioration se sont dégagés, ainsi que la 
nécessité de mettre en place des formations. 
Enfin, le besoin de mieux définir le pilotage des 
projets s’est exprimé. 
En novembre 2014, l’Agence a réuni l’en-
semble de ses encadrants en séminaire. Cette 
journée a permis, d’une part, de présenter 
les résultats du diagnostic managérial et de 
formuler des préconisations. D’autre part, un 
cadre partagé de réflexion managériale a été 
instauré sous la forme de groupes de travail 
autour des thèmes suivants :
–  la configuration et le rôle du Comité de di-

rection (Codir) de l’Agence avec pour objectif 
d’en faire une instance favorisant la diffusion 
des informations, la transversalité entre les 
services et la synergie avec les autres ins-
tances de l’Anah ;

–  la définition d’un parcours de l’encadrant 
pour l’accompagner dans ses fonctions et 
dans sa montée en compétences. 

Au-delà de la restitution collective, les enca-
drants ont pu bénéficier d’un rendez-vous in-
dividuel de 2 heures avec le consultant, qui a 
proposé à chacun d’entre eux un plan d’action.
Cette démarche s’est avérée très constructive. 
Elle a emporté l’adhésion de tous et a fédéré 
le groupe des encadrants. Elle se poursuivra 
en 2015 par la proposition d’une offre de for-
mation, la mise en place d’un groupe de travail 
visant à redéfinir le rôle des adjoints, et enfin, 
par une phase de bilan en fin d’année 2015.

� 2e SÉMINAIRE DU PERSONNEL

Organisé à l’Institut national du sport, de l’expertise 
et de la performance (INSEP), le séminaire du 24 juin 
2014 a permis de resituer le programme Habiter Mieux 
dans les objectifs de rénovation énergétique et de 
renforcer la cohésion entre les agents. L’après-midi, 
un moment convivial a été partagé dans le cadre 
d’activités sportives, qui ont permis la rencontre 
avec de jeunes champions d’athlétisme.

En 2014, le travail de refonte de l’offre de formation a été poursuivi. 
L’Anah s’est par ailleurs engagée pour l’amélioration de ses modes 
d’action. Les encadrants bénéficient désormais d’un accompagnement. 
Et, au second semestre, les agents ont été fortement mobilisés pour 
l’élaboration d’un contrat d’objectifs et de performance pour la période 
2015-2017. Les effectifs sont restés stables en 2014.

L’AGENCE A ENGAGÉ 
UN ACCOMPAGNEMENT 

DES MANAGERS
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La formation permet d’actualiser et de ren-
forcer de façon continue les compétences 
et connaissances des agents du siège de 
l’Agence, ceux du réseau et aussi des parte-
naires. Il s’agit en effet pour l’Anah de s’adap-
ter aux objectifs fixés et d’accomplir sa mis-
sion de pilotage et d’animation territoriale, en 
aidant les acteurs de terrain à s’approprier les 
dispositifs d’intervention. L’Anah veille ainsi 
chaque année à organiser des modules de 
formation pour tous niveaux (de l’instruction 
à l’encadrement), et à actualiser régulière-
ment les contenus. Par son offre de formation, 
l’Agence s’attache à valoriser et accompa-
gner le parcours et les projets de ses agents.
En 2014, ce sont 1 772 journées de formation 
qui ont été suivies dans le cadre de l'évolu-
tion de l'emploi, de l'adaptation au poste 
de travail ou encore du développement des 
compétences. L’Agence a poursuivi le travail 
de refonte du plan de formation engagé en 
2013 et mis en place de nouvelles formations 
pour répondre aux besoins des territoires et 
développer l’expertise « métier ». 
Des modules liés aux priorités d’action de 
l’Anah ont donc été créés : « Infocentre », 
« Copropriétés en difficulté », « Politique pu-

Les effectifs et la formation 

ETPT 2014 % de l’effectif total Anah

Catégorie A 64 54 %

Catégorie B 34 29 %

Catégorie C 18 15 %

Vacataires 2 2 %

Total 118 100 %

blique de rénovation énergétique » ; d’autres 
ont été reconduits, comme la formation 
« Lutte contre l’habitat indigne ».
Parallèlement, des formations d'accompa-
gnement ou dédiées à des thématiques ponc-
tuelles ont été organisées en régions. Celles-ci 
ont intégré les nouveaux enjeux des activités 
et développé l’expertise autour des meilleures 
pratiques. Ainsi, 28 sessions de clubs instruc-
teurs et 17 sessions de « module contrat » se 
sont tenues. D’autres modules, dédiés no-
tamment aux « contrôles externes et grille de 
dégradation » ou à la « reprise de l'activité 

d'instruction », ont également été proposés.
Ces formations « métier » ont été le plus sou-
vent animées en interne par des agents de 
l’Anah, experts des sujets. Cependant, elles 
ont également bénéficié du soutien de pres-
tataires externes ou de certains Centres de 
valorisation des ressources humaines (CVRH). 
Au siège de l’Agence, les formations 
« cœur de métier » de l’Anah ont été très 
largement suivies, tout comme celles dé-
diées à l’informatique, au développement 
personnel, au management et enfin à l’hy-
giène et à la sécurité. 

�EFFECTIFS DE L'AGENCE EN ETPT  
(ÉQUIVALENT TEMPS PLEIN TRAVAILLÉ)
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Direction de la communication (DICOM)

Bureau du budget et de la commande publique (BBCP)

Bureau des moyens généraux (BMG)

Service du système d’information (SSI)

Bureau RH et formation (BRHF)

Direction générale en charge des fonctions support 
(DGA FS), Direction administrative  

et financière (DAF)

Chargés de mission territoriaux (CMT)

Service des affaires juridiques (SAJ)

Service des études, de la prospective  
et de l’évaluation (SEPE)

Pôle assistance réglementaire et technique (PART) 

Direction générale en charge des politiques 
d’intervention (DGA PI),

Direction de l’expertise et de l’animation  
territoriale (DEAT)

Agence comptable (AC)

Mission contrôle audit-inspection 
(MCAI)

Cabinet

Direction générale

� ORGANIGRAMME FONCTIONNEL DE L’ANAH

BILAN D’ACTIVITÉ
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� BILAN CARBONE DE L’ANAH

Acteur central de la rénovation thermique, 
l’Agence conditionne l’attribution des 
subventions aux gains énergétiques 
réalisés après travaux. Compte tenu 
des objectifs fixés à ses bénéficiaires, 
l’Agence s’est volontairement engagée 
à diminuer ses consommations et à 
réduire significativement ses émissions 
de gaz à effet de serre. Elle démontre 
ainsi son attachement à la maîtrise 
de l’énergie, à l’environnement et 
aux enjeux climatiques. 
L’Agence s’est attaché les services 
d’un prestataire, a constitué un comité 
de pilotage interne pour collecter 
les données, délibérer sur le plan 
d’action, assurer son exécution et son 
suivi. Le processus a débuté par une 
sensibilisation des personnels en juin 
2014. Le recueil des données a débuté 
en juillet et s’est poursuivi jusqu’en 
septembre. Le traitement et l’analyse des 
données ont abouti, début décembre 2014, 
à la présentation des résultats au comité 
de pilotage. 
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� BILAN CARBONE : ÉMISSIONS DE GES* PAR CATÉGORIE, EN TCO2E

Le bilan carbone effectué a permis de 
comptabiliser les émissions de gaz à effet 
de serre, en tenant compte de l’énergie 
contenue dans les produits et les services 
consommés en 2013. Ces émissions sont 
évaluées à 944 tonnes d’équivalent CO2. 
Les postes d'émission par catégorie figurent 
dans le graphe ci-dessous.
L‘Agence s’est engagée à réduire de 1 % par 
an ses émissions. Chaque année, un bilan 
carbone sera réalisé à périmètre identique ; 
le résultat annuel sera comparé à l’objectif 
assigné dans le COP.
Une restitution complète de la synthèse 
des résultats et le plan d’action adopté 
ont été présentés aux personnels 
de l’Agence en février 2015. 

1 %
C'est l’objectif de réduction 
des émissions de CO2  de l’Anah 
chaque année. 

*  Gaz à effet de serre.
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 CAMPAGNE DE CONTRÔLE : 
DES ENGAGEMENTS 
GLOBALEMENT RESPECTÉS    
Le contrôle des engagements consiste à s’as-
surer que les propriétaires bénéficiaires d’une 
subvention respectent les obligations en 
contrepartie desquelles ils ont pu obtenir une 
aide. Occupant, le propriétaire doit habiter le 
bien à titre de résidence principale pour une 

La politique de contrôle et de traitement des recours

durée de 6 années. Bailleur, il a l’obligation de 
mettre en location son bien pendant au mini-
mum 9 ans et de proposer le logement, avec un 
loyer plafonné, à des locataires respectant un 
plafond de ressources. 
En 2014, le Pôle contrôle des engagements 
(PCE) a mené et clos des contrôles portant 
sur 3 167 logements. Ceux-ci ont porté ma-
joritairement sur des propriétaires bailleurs 

En cas de constat d’une rupture d’engage-
ment, le contrôle prend fin ; s’enclenche alors 
la procédure de retrait-reversement. Les rai-
sons du lancement de cette procédure peuvent 
aller du constat de rupture d’engagement 
réalisé lors d’un contrôle à la simple demande 
d’information d’un bénéficiaire. Toutes les pro-

(2 718 logements, soit 86 % des contrôles 
réalisés). La campagne lancée en 2014 a 
été répartie sur 19 départements (02, 19, 
24, 26, 30, 38, 57, 59, 60, 62, 63, 65, 73, 
77, 82, 85, 87, 92, 95). Dans l’ensemble, et 
sur les échantillons examinés, les proprié-
taires respectent leurs engagements dans 
les proportions présentées dans le tableau 
ci-dessous.

Propriétaire occupant Propriétaire bailleur Total

Nombre de 
logements % Nombre de 

logements % Nombre de 
logements %

Engagements 
respectés 398 89 % 2 381 88 % 2 779 88 %

Engagements rompus 24 5 % 215 8 % 239 8 % 

Propriétaire  
non retrouvé 27 6 % 122 4 % 149 5 %

Total 449 100 % 2 718 100 % 3 167 100 %

� SYNTHÈSE DES RÉSULTATS

cédures instruites ne mènent donc pas néces-
sairement à une décision de reversement.
En 2014, le Pôle contrôle des engagements 
(PCE) est intervenu en matière de retrait et re-
versement sur 1 486 logements, pour un total 
de 15,42 M€ de subventions liquidées.
Les décisions portant sur 706 logements ont 

généré plus de 3 M€ de reversements (pour 
4,2 M€ de subventions liquidées). Les loge-
ments concernés étaient détenus pour plus des 
deux tiers par des propriétaires bailleurs (70 %) 
et pour 30 % par des propriétaires occupants. 
Le volume financier est constitué à 83 % par les 
reversements de propriétaires bailleurs.
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 LES AUDITS    
En 2014, ce sont 10 audits qui ont été effec-
tués, le même nombre que l’année précédente. 
Ces audits ont été menés en 2014 dans le 
cadre d'un partenariat avec le Conseil géné-
ral de l’environnement et du développement 
durable, missionné par le secrétariat général 
du ministère de l’Écologie, du Développement 
durable et de l’Énergie et du ministère du  
Logement et par la Direction générale de 
l’aménagement, du logement et de la nature. 
Le service instructeur d’un délégataire de 
type 3 était compris dans ce programme. Cette 
mission a comporté un volet évaluatif sur la  
mise en œuvre au niveau local de l’instruction 
sur les contrôles et il a également été procédé 
à des vérifications sur dossiers.
Les principaux points satisfaisants relevés lors 
de cet audit sont les suivants :
–  l'instruction de la directrice générale sur le 

contrôle est connue et jugée adéquate ;
–  tous les services audités avaient établi des 

plans de contrôle interne et externe compor-
tant des objectifs chiffrés ;

–  le contrôle sur place est exercé dans tous les 
services audités. Cependant, par endroits, 
ce contrôle est réalisé sur une fraction très 
faible des dossiers ou sur certains types de 
dossiers seulement (notamment proprié-
taires bailleurs). Une certaine diminution de 
cette activité a été constatée par rapport à 
l’année précédente, en lien sans doute avec 
la production très élevée de nouveaux enga-
gements en 2014, qui a réduit le temps dis-
ponible pour réaliser ces contrôles. Cepen-
dant, sur l’ensemble du territoire, l’enquête 
annuelle sur les contrôles a fait ressortir 
une stabilité du taux moyen de contrôles 
sur place.

Des améliorations restent toutefois néces-
saires, s’agissant notamment de :
•  l’exercice du contrôle interne, qui reste glo-

balement insuffisant. Il est prévu d'alléger 
la procédure de contrôle de premier niveau 
pour faciliter sa mise en œuvre ;

•  la couverture des risques opérationnels de 
l’Agence, qui reste incomplète. La cartogra-
phie des risques va faire l’objet d’un élargis-
sement de son champ ;

•  l’intégration du Conseil d'administration de 

l‘Anah et de l’ensemble de la chaîne mana-
gériale dans le dispositif de maîtrise des 
risques, qui doit être développé.

 LES RECOURS 
HIÉRARCHIQUES 
ET CONTENTIEUX     
La commission des recours est consultée pour 
avis concernant les recours hiérarchiques for-
més par les demandeurs des aides, essentiel-
lement propriétaires bailleurs et occupants, à 
l’encontre des décisions prises par les autorités 
locales (délégués de l’Agence dans les dé-
partements et délégataires de compétence). 
La décision d’agrément ou de rejet du recours 
est prise ensuite par la directrice générale, 
agissant par délégation du Conseil d’adminis-
tration. 
Réunie à 2 reprises en 2014, en juin et octobre, 
la commission a été saisie de 164 recours. Elle 
s’est prononcée pour la confirmation de la 
décision prise localement dans 95 % des cas 
et en faveur d’un agrément du recours pour 
9 dossiers. Toutes les décisions prises par la 

directrice générale concernant ces recours 
hiérarchiques ont suivi le sens des avis rendus 
par la commission. Par ailleurs, 19 recours 
reçus dans l'année ont été classés sans suite 
après réformation de la décision contestée au 
niveau local.
S’agissant des recours formés devant les tribu-
naux administratifs, et le cas échéant devant 
les cours administratives d'appel et le Conseil 
d’État, 51 décisions juridictionnelles ont été 
rendues (dont 11 défavorables à l’Anah). 
Enfin, en 2014, l’Agence s’est constituée par-
tie civile ou a déposé plainte dans sept affaires 
d'escroquerie ou de tentative d’escroquerie. 
Huit décisions de juridictions judiciaires ont 
prononcé des condamnations pénales, allant 
jusqu’à des peines d’emprisonnement, et 
condamné les intéressés au paiement de dom-
mages et intérêts au bénéfice de l’Anah (pour 
un montant total de plus de 450 000 €), en 
réparation du préjudice subi. 
Un rapport relatif aux recours hiérarchiques 
et contentieux est présenté chaque année au 
Conseil d'administration.
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BILAN D’ACTIVITÉ

Le COP : un nouvel outil 
d’amélioration de l’efficacité 

Le Contrat d’objectifs et de performance 
(COP) est l’outil développé par l’État pour le 
pilotage stratégique de ses opérateurs géné-
ralisé par une circulaire du Premier ministre de 
2010. La Cour des comptes avait pointé, en 
2013, l’absence d’un tel contrat concernant 
l’Anah, le précédent contrat de performance 
de l’Agence ayant pris fin en 2009. En réponse 
à ces observations, les ministres de tutelle 
s’étaient engagés à ce qu’un nouveau contrat 
soit conclu pour la période 2015-2017. Cet en-
gagement a été tenu, le texte définitif du COP 
ayant été adopté au Conseil d’administration 
de l’Anah le 18 mars 2015.
Le travail d’élaboration de ce contrat a été 
mené durant le second semestre 2014 à 2 ni-
veaux : avec les tutelles, dont c’est le rôle de 
fixer les grandes priorités stratégiques de 
l’Agence ; en interne, avec l’ensemble des 
services centraux et les DREAL, qui ont contri-
bué à définir les 18 objectifs qu’ils devront 
poursuivre dans ce cadre. Chacun de ces ob-
jectifs a été décliné en projets, programmé sur 
trois ans, et assorti d’indicateurs de résultats 
ou de livrables. Au sein de l’Anah, des pilotes 
et des contributeurs ont été désignés pour 
conduire ces projets. Ils animeront dès le pre-
mier semestre 2015 des groupes de travail 
transversaux et pluridisciplinaires et y associe-
ront des représentants du réseau territorial et 
des partenaires de l’Agence. 
L’organisation choisie par l’Anah pour suivre 
l’avancement de tous ces projets est un pas-
sage en revue régulier, tous les 2 mois, en co-
mité de direction, avec l’ensemble des chefs de 
service et des pilotes. Seront présentés dans ce 
cadre les projets les plus transverses, ceux qui 
nécessitent un arbitrage ou qui concernent des 
priorités réaffirmées. 
Un bilan annuel sera établi à l’attention des 
ministères de tutelles, présenté au Conseil 
d’administration et partagé avec le réseau de 
l’Anah. Quand le COP 2015-2017 arrivera à 
son terme, il fera l’objet d’une évaluation gé-
nérale qui permettra d’alimenter les réflexions 
pour l’élaboration d’un nouveau contrat.

Contrat  
d’objectifs  
et de  
performance
de l’Anah
2015-2017

Anah_plaquette_contrat_d_objectif.indd   1 02/04/2015   20:18

SI LES MISSIONS 
TRADITIONNELLES 
DE L’ANAH SONT 
RÉAFFIRMÉES DANS CE COP, 
DE NOUVELLES AMBITIONS LUI 
SONT PAR AILLEURS FIXÉES, 
AFIN DE MODERNISER ET 
D’AMÉLIORER L’EFFICIENCE DE 
SON ACTION
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 LES PRINCIPAUX  
OBJECTIFS DU COP
Ce contrat d’objectifs et de performance est à 
la fois un plan stratégique et un instrument de 
pilotage de l’activité de l’Anah inscrite dans le 
moyen terme des 3 prochaines années. 
Il recense et ordonne la stratégie et les axes 
prioritaires que l’Agence doit poursuivre 
pour satisfaire les attentes de son public, de 
son réseau et de ses partenaires.
Si les missions traditionnelles de l’Anah sont 
réaffirmées dans ce contrat (lutte contre l’ha-
bitat indigne, contre la précarité énergétique, 
adaptation du logement aux besoins des 
personnes en perte d’autonomie, aide aux 
copropriétés en difficulté, accès au logement 
des personnes en grande difficulté), de nou-
velles ambitions lui sont par ailleurs fixées, afin 
de moderniser et d’améliorer l’efficience de 
son action. 

Ce contrat doit collectivement faire progresser 
l’Agence dans : 
–  l’approfondissement d’axes d’intervention 

permettant le ciblage des aides de l’Anah en 
faveur des publics et des territoires les plus 
en difficulté ;

–  l’amélioration du service rendu à ses publics 
(particuliers, collectivités locales, opérateurs, 
réseau) avec le développement d’une offre 
de connaissances sur les enjeux du parc 
privé, d’outils, de méthodes et de profession-
nalisation des intervenants dans la mise en 
œuvre des actions et des opérations ;

–  l’exigence d’évaluation de ses actions pour 
améliorer le ciblage et l’efficacité des aides 
apportées ;

–  le renforcement de sa politique de contrôle, 
la sécurisation et l’enrichissement de son 
système d’information, ainsi que la fiabili-
sation de ses comptes, dans une démarche 

globale de maîtrise des risques liés à son activité ;
–  la gestion prévisionnelle des emplois et des 

compétences, notamment celle exigée pour le 
management des équipes, la soutenabilité fi-
nancière de ses interventions et la maîtrise de ses 
dépenses de fonctionnement, couplée à l’enga-
gement de diminuer les émissions de gaz à effet 
de serre dans ses propres activités, dans une dé-
marche de saine gestion et de bonnes pratiques.

18
C’est le nombre 
d’objectifs du COP 
2015-2017.
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En savoir plus sur l’Anah : 
www.anah.fr
Retrouvez toutes les informations utiles  
et les actualités de l’Anah sur notre site Internet
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